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Préambule
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financement d’un contrat de recherche européen portant sur la
contractualisation agro-environnementalei.

Sigrid Aubert, chercheur au Centre International de Recherche en
Agronomie pour le Développement (CIRAD), François Xavier Diague, alors
étudiant en Master 2 de droit du commerce international de l’Université de
Montpellier, et Jacques-Raymond Piquet, notaire honoraire sont membres de
l’Institut des Usages (IDU).

Danielle Lassalle, socio-anthropologue et partenaire associée au sein des
services pastoraux 64 et Hélène Devin, chargée de mission au service pastoral
des Hautes-Pyrénéesii, sont membres du réseau pastoral pyrénéen. Ce réseau
facilite les échanges entre les services pastoraux de la chaîne pyrénéenne. Il
pourrait à terme initier une recherche-formation-action qui permettra d’enrichir
ce travail en clarifiant et défendant les usages pastoraux dans différentes
situations d’action.

Les analyses ont été réalisées à partir de l’exploitation de sources
diverses, bibliographiques, orales (enquêtes), historique (archives des
gestionnaires d’estives), et juridiques (lois, règlements, jurisprudence,
doctrine). Cet ouvrage est disponible en ligne sur le site de l’IDU
(« bibliothèque-des-usages.cde-montpellier.com »), et certains de ses éléments
y sont directement accessibles aux praticiens du droit.

Nous tenons à remercier tout particulièrement les acteurs du pastoralisme
qui ont bien voulu se prêter aux entretiens conduits dans le cadre de cette étude :
Sébastien Bourg (Président de l’AFP des IV Véziaux du Louron), Thierry Vidal
(Président de la commission syndicale des IV Veziaux d’Aure), Philippe
Soucaze (vice-Président du Groupement Pastoral de Bagnères - Beaudéan),
Thierry Dumestre (Président du SIVOM de Labat de Bun), Jérôme Coy
(Responsable de l’unité territoriale Vallée des Gaves – Val d’Adour à L’ONF),
Leslie Saint-Geniez (Animatrice de la cellule pastorale pastoralisme et
montagne de Haute Garonne), Christelle Marchand (Coordinatrice de
l'Association des AFP et GP des Pyrénées orientales et référente des

i Projet de recherche « Contract 2.0 » coordonné pour la partie française par Céline Dutilly
(Cirad) et Didier Buffière (GIP-CRPGE).
ii Groupement d’Intérêt Public « Centre de ressources sur le pastoralisme et la gestion de
l’espace » (GIP CRPGE).
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groupements pastoraux), Jérémie Weller (Chargé de mission foncier et
pastoralisme de l'Association des AFP et GP des Pyrénées orientales et référent
association foncière pastorale), Raphaëlle Charmetant (Chargée de mission
pastoralisme au sein du service pastoral d'Occitanie et affectée au département
des Pyrénées-Orientales) et Thierry Marfaing (Animateur pastoral à la
fédération pastorale de l’Ariège). Nous remercions aussi le maire de Bedous
Henri Bellegarde qui a mis à notre disposition les archives de la commune, ainsi
que Sophie Masson et Pierre Gascouat des services pastoraux des Pyrénées-
Atlantiques qui ont partagé avec nous les résultats du Diagnostic Agropastoral
de la commune de Bedous (2021), M. Frédéric Fines et M. Moreilhon, de la
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Préface

Chacun connait ce proverbe quelque peu résigné : « Un mauvais
arrangement vaut mieux qu’un bon procès ». A lire ce précieux ouvrage
consacré à la valorisation des usages pastoraux le lecteur comprendra qu’il
convient de reformuler l’apparente sagesse de ce qui est devenue une pratique
courante et de constater qu’« un bon usage vaut mieux qu’un mauvais
arrangement ainsi qu’un bon procès ». Fort bien. Mais où ?

Les auteurs de cet ouvrage nous invitent à déplacer nos regards et surtout
à les rehausser. Car c’est vers le massif pyrénéen que nous sommes invités à
nous tourner vers des maisons-villages, vers des estives plutôt que dans les
enceintes des législateurs ou les bureaux de diverses capitales.

Autant dire que nous prenons un bain d’air pur et que pour le juriste
confiné dans le papier ou les logiciels de procédure il s’agit de relever un défi.
Lequel ?

Ne nous méprenons pas, il s’agit bien ici d’échapper au carcan posé
depuis deux siècles sur le droit coutumier. Mis à l’étouffoir par le Code civil et
par la dogmatique d’un droit de propriété réduit au concert plus ou moins
discordant ente propriété dite privée et Etat le droit coutumier est devenu
synonyme d’arriération, de désuétude et d’obsolescence. Cependant, par-delà
ces deux siècles de dénigrement il faut bien constater la résilience des usages,
ces héritiers modernes de nos us et coutumes et vérifier leur utilité comme leur
efficacité dans ces lieux que certains modernes n’arpentent qu’en touristes et
que les habitants locaux mettent en valeur avec constance.

Les usages pastoraux nous mettent face à une histoire qui nous permet
d’apprendre et de comprendre. Tel est le sens de la première partie de l’ouvrage
qui renvoie à des racines sans lesquelles rien ne se fonde et rien ne se crée. Le
pastoralisme pyrénéen s’ancre bien avant notre si magnifique anthropocène.

C’est celui de ces républiques passant traités, serment, conjuguant paix,
passage et pacage, fondant des principes libérateurs comme celui de la
« propriété » collective permettant de se libérer d’une féodalité aussi
accommodante qu’elle puisse paraître. On se demande bien ce qu’a à faire le
paysan, usager de l’estive, comme ses voisins, de l’article 544 du Code civil
qui aboutit à faire éventuellement du propriétaire un égoïste capable
d’abandonner sa propriété considérée pour autant comme sacrée.
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Mort aux communs ? Telle n’était pas certes l’intention de Pothier
dressant avec brio au dix-huitième siècle cette perspective mais il faut croire
que ce fut le vœu des zélotes de la loi et du Code, ces nomophiles abscons qui
confondaient réalité et textes.

On saluera toutefois la loi du 10 juin 1793 sur le partage des biens
communaux qui eut pour délicatesse (parfois peu fréquente en ces temps
tourmentés) de considérer les usagers des dits biens non pas comme des indivis
mais comme des habitants titulaires de droits sur les communs, droits qui ne
pouvaient justement qu’être exercés en commun, ce que respecte encore le
Conseil d’État aujourd’hui comme cela est précisé dans cet ouvrage. Co-
titulaires de droits réels sur un bien commun les usagers n’ont pas pour autant
été protégés dans leurs pratiques.

Certes, on concèdera que, comme nous l’apprennent les auteurs de ce
livre, des recueils détaillés des usages ont été réalisés ; dans les Pyrénées
Orientales comme dans l’Ariège. Mais qui dit description ne signifie ni
protection, ni conservation. En effet le législateur ou le « jurislateur » a toujours
su qu’en fixant par écrit les coutumes il contribuait à les vulnérabiliser et à
transformer ce droit éminemment vivant en droit mort. Or, l’entreprise de
valorisation des usages qui est ici conduite vise bien au-delà d’une
sanctuarisation mortifère ou d’une érudition d’antiquaire.

Tout au contraire le lecteur attentif constatera qu’à propos des 570 000
hectares et des 4800 exploitations dont il s’agit, la valorisation consiste non
seulement à affirmer la légitimité et la vitalité des usages pastoraux aussi précis
et complexes qu’ils soient, aussi méconnus qu’ils paraissent au non initié (cf.
ceux de pignoration et d’affouage par exemple) mais de proposer des solutions
pratiques qui confèrent une véritable sécurité juridique.

Car c’est bien là l’enjeu. Il ne suffit pas d’affirmer la continuité des
droits, il faut les renforcer. Face aux moues que suscitent les usages, faute de
preuves claires (parfois) de leur existence, face aux rejets qui se fondent sur
l’imprécision des usages [au fait n’arrive-t-il pas à nos merveilleux règlements,
à nos soigneuses et prudentes lois d’être imprécis ?] il convient de garantir
autant que faire se peut, de rassurer, de décontenancer toute mauvaise foi. Et
c’est justement l’intention des auteurs dans une seconde partie qui sait
pratiquement « faire commun » et fournir aux gestionnaires d’estives des
moyens juridiques de valorisation.

Car l’affaire est nettement exposée et des dispositions pratiques sont
clairement proposées par une sorte de vade mecum. De manière toute à la fois
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simple et audacieuse il est dit que les usages pastoraux sont des sources de
droits territoriaux réels, personnels et administratifs.

Droits réels ? L’ouvrage ne se contente pas d’énoncer des textes mais de
passer par exemple sur les droits de vaine pâture, les droits de chasse et de
pêche (si sensibles), les droits de pacage par la rédaction au cas par cas de
contrats assortis de clauses modulables selon les cas. A propos des droits
personnels ancrés sur la notion de droits territoriaux (une sorte de révolution
sémantique) il en sera de même, le tout étant d’éviter les conflits, voire même
de les lisser par le recours aux modes alternatifs de règlements des conflits dans
lesquels, il faut bien l’avouer, le législateur patauge encore en bien des
matières. Clauses de médiation, clauses de conciliation tout se fait ici dans un
préalable d’entente ou au contraire de constat éventuel de désaccords comme il
en va parfois en matière de droit de l’entreprise ou du commerce international.

Vieillots les usages ? C’est tout le contraire car ce petit ouvrage porte ici
un discours et une pratique de la méthode qui ringardise nombre de nos
majestueuses branches du droit.

Voici un propos moderne tourné vers l’avenir qui embrasse tous les
aspects de la question. Le plus étonnant peut être concerne à ce titre les usages
administratifs dont s’est emparé le juge administratif qu’on sait à l’affut de
toute compétence, faute de laisser béante toute plaie d’ignorance supposée.

Répétons-le. « Faire commun » devrait être mis en valeur plus qu’il ne
l’est dans les cénacles de toute bien pensance.

C’est aux usagers, aux gestionnaires d’estives de tenir et de promouvoir
les usages, de s’approprier leurs droits et d’utiliser à leur guise ce guide
novateur. Et c’est à nous de réfléchir à ce qu’ils peuvent nous dire du haut de
leurs montagnes pour nos usages que nous nous devons de découvrir.

Éric de Mari
Professeur à la Faculté de droit et de science politique de Montpellier

Président de la section 03 de la Faculté de droit
et de science politique de Montpellier

Membre du Conseil national des Universités (03)
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Introduction

Dans nos sociétés contemporaines, les usages témoignent de la pertinence
de savoirs et de connaissances éprouvés par le temps. En matière de
pastoralisme, et tout particulièrement dans le massif des Pyrénées, ils se
traduisent par des règles collectives dont l’exercice par des « ayants droit »,
essentiellement éleveurs, sculpte les paysages. Ainsi, l’organisation de l’accès,
de l’exploitation et de l’entretien des pâturages de montagne, appelés
« estives » dans les Pyrénées, participent simultanément de la vitalité du lien
social et des processus écologiques. Ils rendent la montagne « vivante ».

Ces usages sont cependant malmenés par le droit étatique. Les politiques
publiques, comme les praticiens du droit, peinent à appréhender la complexité
du pastoralisme en tant que socio-écosystème. Pourtant ces usages, parmi
lesquels ceux des gestionnaires d’estive, sont l’expression d’une expérience
séculaire d’un accès partagé à la montagne. Ces règles collectives, élaborées
pour réduire la vulnérabilité des habitants face aux aléas climatiques ou
économiques méritent d’être valorisées.

Afin de poser les enjeux de la valorisation des usages pastoraux dans le
massif pyrénéen, commençons par deux éléments de contexte : le fait que les
estives soient un construit social et celui que le pastoralisme pyrénéen ne puisse
être réduit à une pratique d’élevage extensif homogène.

Les estives, un construit social

L'estive est une partie constitutive du patrimoine collectif des
communautés agropastorales qui habitent la montagne des Pyrénées depuis des
temps immémoriaux. La garde et l’entretien des troupeaux continue de reposer
sur la transhumance qui rend possible, depuis la fin du printemps jusqu’au
début de l'automne, la culture des terres disponibles dans les vallées. Si
aujourd’hui le désenclavement de ces vallées permet de s’approvisionner à
l’extérieur pour assurer, pour toute l’année, la nourriture des hommes et des
bêtes, ce n’était pas le cas au début du XIXème siècle. La possibilité d’envoyer
les animaux en montagne pour bénéficier des ressources fourragères
spontanées des espaces naturels a donc longtemps constitué, et constitue encore
aujourd’hui, une richesse âprement défendue qui participe de l’identité des
éleveurs des Pyrénées.

Loin d’être intemporels et uniformes, les usages pastoraux sont le résultat
des alliances et des confrontations entre les communautés agropastorales, y
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compris espagnoles, des Pyrénées. Un grand nombre de droits d’usages des
montagnes (réciproques ou non) est encore respecté aujourd’hui tout au long
de la chaîne pyrénéenne et chaque estive est régie par des règles particulières.

La mutualisation des équipements (points d’eau, pistes, enclos, laiteries,
cabanes) et des techniques (gardiennage, alternance des troupeaux) constitue
une pratique reconnue bien que non systématique. Les éleveurs transhumants,
laitiers ou allaitants, sont encadrés par une autorité légitimement instituée
soucieuse de la préservation du bien commun. Cette autorité est généralement
une personne publique (Commune, Commission syndicale, Section de
commune, Syndicat intercommunal ou Établissement public à caractère
administratif pour les Associations Foncières Pastorales -AFP- autorisées). Elle
peut aussi être une personne privée (Association syndicale libre). Dans les deux
cas, l’Autorité de gestion des estives peut déléguer tout ou partie des activités
d’administration pastorale à une tierce personne (le cas le plus fréquent est la
délégation à un Groupement pastoral).

Ainsi, l’utilisation collective des surfaces d’estive est une constante sur le
massif des Pyrénées ; 80% des estives d’altitude est géré de façon collective,
ce qui fait l’identité du pastoralisme pyrénéen : « Ce caractère collectif de la
vie pastorale est un des caractères fondamentaux de la géographie humaine
des Pyrénées, il les oppose fortement à d'autres montagnes françaises »1. Ce
n’est que de manière fortuite, du fait d’un délaissement ou d’une usurpation,
qu’il arrive que tout ou partie des estives soit utilisé de manière privative…

Si la qualification de l’estive est historiquement fondée sur les usages des
communautés agropastorales, elle s’inscrit aujourd’hui administrativement
dans le champ d’une spécificité montagnarde consacrée par la loi montagne de
1985 et encadrée par une directive européenne de 1999. Le classement dépend
de l’altitude et du relief2 et permet de délimiter un « massif » où des zones de
montagne et les zones qui leur sont immédiatement contiguës forment une
même entité géographique, économique et sociale. Le massif pyrénéen s’étend
selon cette définition administrative sur 2 régions (Occitanie et Nouvelle
Aquitaine), 6 départements (Pyrénées-Atlantiques, Hautes-Pyrénées, Haute-
Garonne, Ariège, Aude et Pyrénées-Orientales), et 1 183 communes.

1 M. Chevalier, La Vie Humaine dans les Pyrénées Ariégeoises, 1956, p. 327.
2 La directive 76/401 indique que pour la France, l'altitude moyenne retenue pour le
classement en zone de montagne est de 600 m dans les Vosges, 700 m dans les autres
massifs, 800 m dans les versants méditerranéens, ou une pente de 20% ou une combinaison
d'une altitude minimale de 500 m et d'une pente moyenne de 15%.
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Le classement en zone de montagne des territoires dans lesquelles
s’établissent les estives impliquent la reconnaissance d’une spécificité : les
activités agricoles s’y caractérisent par « une limitation considérable des
possibilités d'utilisation des terres et un accroissement sensible des coûts des
travaux » (dû à l’altitude, aux conditions climatiques à l’origine d’une saison
de végétation courte, et au relief limitant les possibilités de mécanisation ou
nécessitant un matériel onéreux)3. Cette spécificité permet à la fois de rendre
acceptable (pour l’État et l’Europe) l’existence d’un élevage extensif et de
permettre l’attribution de moyens adaptées pour le soutenir.

Un pastoralisme teinté de spécificités locales

Le massif pyrénéen regroupe ainsi plus de 570 000 ha d’estives (estives
de haute-altitude ou intermédiaires). En 2018, elles étaient utilisées par un peu
plus de 4 200 exploitations transhumantes pour un cheptel transhumé de
517 000 ovins et 91 000 bovins (Données ACAP/CRAO 20184).

Cependant, du fait cumulé de l’histoire et des conditions écologiques des
territoires de montagne, on observe que la densité des exploitations pastorales
diminue progressivement d’Ouest en Est. Les 2/3 des Unités de Gros Bétail
(UGB) transhumées aujourd’hui sur le massif le sont sur les départements des
Pyrénées Atlantiques (42%) et des Hautes-Pyrénées (23%).

Au-delà de ces ordres de grandeur, il est aussi possible de distinguer des
spécificités d’utilisation des estives liées aux systèmes d’exploitation sur ce
même gradient et d’identifier de façon schématique, trois grands ensembles
pastoraux.

 Un pastoralisme « atlantique »

Les Pyrénées atlantiques se caractérisent par un élevage tourné vers la
production ovine laitière. L’influence du climat océanique garantit une
abondante ressource fourragère. Une grande densité d’exploitations maille le
territoire. Les races Manech tête rousse et Manech tête noire prédominent en
élevage ovin, suivies par la Basco béarnaise, quand la Blonde d’Aquitaine est
la race bovine la plus répandue. La traite et la fabrication fromagère en estive
(principalement rencontrées dans le Béarn) sont encore pratiquées et
encouragées. Les troupeaux sont regroupés autour des cabanes appelées

3 Règlement CE 1257/1999, article 18.1.
4 Données issues d’une étude sur l’impact de la PAC 2015/2021 sur la gestion collective des
estives, ACAP/Chambre régional d’Agriculture d’Occitanie et services pastoraux pyrénéens,
2020/2021.
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cayolars au pays basque, et traits à la main jusqu’au tarissement en juillet.
L’organisation de l’estive est très liée à la production de lait, avec une conduite
des troupeaux en lot qui a un impact positif sur la biodiversité et la conservation
des habitats végétaux5.

 Un pastoralisme « continental »

La production ovine laitière s’étend très peu sur le département des
Hautes-Pyrénées ; le pastoralisme des Pyrénées Centrales (Hautes-Pyrénées,
Haute-Garonne, Ariège) est fondamentalement un pastoralisme ovin et bovin
allaitant. Dans les Hautes-Pyrénées la Blonde d’Aquitaine est très présente, et
les Pyrénées ariégeoises constituent le fief de la vache Gasconne. En élevage
ovin la Tarasconnaise est la plus répandue, mais d’autres races locales
demeurent (Barégeoise, Aure et Campan, Castillonaise).

Dans ces deux territoires des Pyrénées occidentales et centrales, les
surfaces individuelles des exploitations sont faibles et les exploitations
pastorales n’ont d’autre choix que de transhumer, pour bénéficier de mai/juin à
septembre/octobre des ressources fourragères des estives.

 Et un pastoralisme méditerranéen

Le pastoralisme de l’Est des Pyrénées (Aude et Pyrénées orientales) est
qualifié de pastoralisme méditerranéen pour deux raisons : outre les
caractéristiques du milieu qui se traduisent par une faible productivité des
prairies et landes, il allie une utilisation collective d’estives sur le mode
« Pyrénées centrales » et une utilisation individuelle de parcours. La Surface
Agricole Utile (SAU) moyenne des exploitations est de fait beaucoup plus
importante que sur le reste des Pyrénées.

Cette diversité de situations masque cependant des ensembles de pratiques
qui, reconduits ou renégociés au rythme des saisons, se sont systématiquement
imposés aux habitants des lieux. La confrontation de ces pratiques au droit
étatique révèle que la construction du régime juridique des estives, au même
titre que la place et le rôle tenus par leur gestionnaire, comportent des invariants
indissociables de l’identité pyrénéenne. Ces invariants sont révélés autant par
l’histoire que par la réalité quotidienne des acteurs du pastoralisme.

5 Source : Reconnaissance du pastoralisme laitier du point de vue agri environnemental et
patrimonial. Les enjeux d’une politique d’aménagement adapté. Cellule d’animation
Pastorale Février 64.
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Pourquoi faire appel à l’histoire pour déterminer le régime juridique des
estives ? (Partie 1)

Le régime juridique des estives cadre mal au formalisme du droit étatique :
d’une part parce que c’est le modèle de la propriété privée qui constitue le pilier
du code civil, et que les estives se satisfont mal de cette approche exclusive ; et
d’autre part parce que les gestionnaires d’estive sont des représentants de
communautés qui se manifestent sous des formes très diverses. Il en résulte que
les règles de gestion des domaines pastoraux ne sont souvent explicites ni pour
les praticiens du droit, ni pour les citoyens.

Aussi est-il nécessaire de se pencher sur les processus historiques qui ont
influencé l’élaboration du régime juridique des estives. Ils permettent à la fois
de comprendre comment le droit foncier a modelé l’accès aux espaces et
l’exploitation des ressources (Section I), et comment le droit rural et le droit
public ont contribué à produire une si grande diversité de statuts pour les
gestionnaires d’estive (Section II).

La connaissance de ces trajectoires permet de préciser quelles sont les
prérogatives et les devoirs des gestionnaires d’estive alors que la montagne est
aussi le théâtre de nombreux conflits d’usages.

Pourquoi donner aux gestionnaires d’estive des éléments pour valoriser les
usages ? (Partie 2)

Les gestionnaires d’estive sont aujourd’hui confrontés à des situations
dans lesquelles il devient difficile de faire reconnaitre leurs prérogatives et de
s’acquitter correctement de leurs devoirs. Sollicités pour préserver le bien
commun et l’équité entre les différents usagers de la montagne, ils sont
confrontés à de nombreux conflits auxquels le droit positif n’offre souvent que
de médiocres solutions.

Les conflits de normes en matière de gestion des estives sont nombreux.
Ils nuisent à la sécurité juridique des acteurs du pastoralisme et entravent leur
capacité d’adaptation. Ils sont révélés au quotidien par les différents qui
opposent des communautés d’habitants riverains aux intérêts divergents, des
communautés concurrentes d’éleveurs, divers usagers de la montagne, et in fine
les différentes autorités chargées de la gestion des milieux. Pour prévenir et
trouver une résolution appropriée à ces conflits, il apparait nécessaire de faire
valoir les pratiques qui témoignent de l’expérience, du vécu des montagnards.
Dans ce processus, la légitimité et la capacité d’agir des gestionnaires d’estive
constitue un levier conséquent. Ils sont en effet en position de mieux faire
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reconnaître les usages pastoraux par les tiers, mais également de contribuer à
leur évolution lorsque le contexte l’exige.

Le droit des usages permet aux gestionnaires d’estive, appréhendés en
qualité de communauté statutaire, de reconstruire au cas par cas, un récit
(l’histoire des estives qui fonde la projection de l’avenir souhaité des
territoires), un récit qui fasse sens, et qui donc, leur permette de remplir leur
mission de service public, à savoir la recherche de l’équité dans la régulation
de l’accès aux pâturages de haute montagne et la préservation du bien commun,
au présent et pour l’avenir.

Matériel et méthodes

Cet ouvrage est le fruit d’un minutieux travail de recherche qui a visé à
rassembler des éléments épars permettant de saisir les modalités de la
production, de l’interprétation et de l’application des normes qui organisent les
relations entre les différents usagers de la montagne et leurs représentants.
Dans cette approche, le pastoralisme joue un rôle déterminant. Les usages
pastoraux sont circonscrits au travers de l’histoire des interactions entre deux
ordres juridiques : le droit étatique et le droit des usages.

Le matériel et les méthodes utilisées témoignent l’approche
transdisciplinaire adoptée :

– Reconstitution de la trajectoire du droit étatique qui a conduit à
l’établissement du statut juridique des estives tel qu’on le connaît
aujourd’hui :

­ Recherche et Analyse de divers textes juridiques (traités
transfrontaliers France/Espagne antérieurs à la Révolution française,
débats parlementaires précédant la promulgation des textes, y
compris ceux modifiés ou abrogés, Directives et règlement
européens, différents codes actualisés) ;

­ Recherche et analyse de jurisprudences anciennes et plus récentes
(non exhaustive et à compléter) ;

­ Recherche et analyse la doctrine sur le sujet.

– Recueil d’usages et restitution de leur caractère dynamique au regard des
modalités de leur réactualisation :

­ Recherche et analyse d’actes juridiques dans les archives des
gestionnaires d’estive ;
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­ Exploitation de monographies établies à différentes époques sur le
massif des Pyrénées ;

­ Entretiens de gestionnaires d’estive et d’agents des services
pastoraux ;

­ Élaboration d’un lexique restitué à la fin de l’ouvrage.

– Proposition de clauses à introduire dans les actes juridiques des
gestionnaires d’estives afin de faciliter la reconnaissance de la force
juridique des usages dans le droit étatique.

Au regard de la diversité des pratiques des acteurs du pastoralisme, il
apparaît important de rappeler l’ancrage historique des usages pastoraux afin
de faire reconnaître leur singularité, mais aussi et surtout, leur potentiel
d’organisation sociale, politique et juridique (Partie 1). Leur valorisation
devrait permettre aux acteurs du pastoralisme de mieux faire face aux
changements climatiques, économiques ou sociaux qui, aujourd’hui, les
fragilisent. La reconnaissance de la force juridique des usages pastoraux devrait
ainsi contribuer à promouvoir la résilience des socio-écosystèmes du massif des
Pyrénées (Partie 2).
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Partie 1
Détermination du statut juridique des estives

Aujourd’hui, en matière de foncier, la majorité des estives du massif
pyrénéen appartiennent aux communes. Le régime d’indivision entre
communes est particulièrement développé à l’Ouest de la chaîne (Pyrénées-
Atlantiques et Hautes-Pyrénées) où l’on retrouve de vastes commissions
syndicales (structures gérant les biens indivis de plusieurs villages). Ces
structures peuvent gérer à elles seules toutes les surfaces collectives d’une
vallée, comme c’est le cas avec la commission syndicale de la vallée du Barège
dans les Hautes Pyrénées (plus de 23 000 ha d’estive en gestion). Le statut
juridique des estives est empreint d’une grande diversité, héritée de leur histoire
respective singulière, ce qui rend sa lecture complexe (voir l’exemple des
Hautes Pyrénées, Annexe 3).

Dans les départements de l’Ariège et des Pyrénées orientales, les estives
appartenant à l’État (terrains domaniaux) représentent des surfaces
importantes. Dans le département de l’Ariège, département où la proportion des
terrains de l'État est la plus forte et la plus concentrée, la surface des terrains
domaniaux représente 52 000 ha environ dont environ 47 000 ha se composent
de forêts, d'estives, de parcours, de vacants de prairies / sur un domaine pastoral
de 120 000 ha.

Ainsi, partout sur le massif, la propriété privée des estives reste
minoritaire.

Carte 1 : La propriété collective des estives du massif pyrénéen
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Pour envisager la valorisation des usages pastoraux dans le massif des
Pyrénéens, il est utile dans un premier temps de faire une synthèse succincte
des différents éléments historiques et géographiques qui fondent le statut
foncier particulier des estives pyrénéennes et le régime juridique qui en
découle.

L’histoire des communautés pastorales des Pyrénées étant étroitement liée
aux conditions de vie en montagne, on constate d’une manière générale, que
« la propriété agricole et herbagère est individuelle, tandis que la propriété
pastorale est collective, débordant même le cadre de la commune »6. Cette
propriété collective des pâturages de montagne est l’héritage d’une longue
histoire, celle des stratégies déployées par des communautés agropastorales
pour assurer leur survie et préserver leur mode de vie face aux injonctions des
pouvoirs politiques extérieurs (Section 1). Il en résulte des régimes juridiques
variés qui constituent aujourd’hui le cadre légal et réglementaire de la gestion
des estives dans les Pyrénées (Section 2).

6 M. Chevalier, « Les caractères de la vie pastorale dans le bassin supérieur de l'Ariège »,
Revue géographique des Pyrénées et du Sud-Ouest. Sud-ouest Européen, 1949, 20-1-2 p. 24.
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Section 1
Des estives caractérisées par des statuts fonciers divers

Dès le Xème siècle, la conservation des droits d’usage de la montagne
oppose les communautés pastorales aux seigneurs. Dans certains cas, des
Républiques autonomes se sont constituées dans les fonds de vallées (I). La
Révolution française a par la suite, généralisé le régime des biens communaux
qui a été appliqué aux pâturages de montagne (II). Mais face au surpâturage,
l’administration forestière a imposé aux populations montagnardes de
nombreuses procédures de cantonnements afin de libérer les forêts de l’État des
droits d’usages pastoraux (III). Ce processus d’appropriation foncière
influence également le statut juridique des voies de communication qui
permettent aux hommes et aux animaux d’accéder aux estives et d’en faire
usage (IV). Le rôle de la fiscalité a été déterminant, celle-ci ayant souvent été
utiliséé comme un moyen de prouver l’existence de droits sur les fonds de terres
considérés (V).

I. – L’organisation de l’accès aux espaces de pâturage avant la révolution
française

De manière schématique, par le passé, les terres de la montagne
pyrénéenne étaient exploitées par des habitants issus d'un même terroir et
marqués par une forte solidarité, le plus souvent familiale. Les zones de
montagne participaient, en effet, aux besoins d'une économie agricole fondée
sur l'autosubsistance des villageois7. La géographie du massif a en outre
contribué à l’établissement de communautés agro-pastorales relativement
autonomes qui conservent aujourd’hui un attachement particulier aux
coutumes. Pour les habitants des vallées pyrénéennes dont la subsistance
dépend essentiellement des troupeaux, la possession des pâturages d’altitude
était en effet une nécessité vitale. Les habitants des vallées s’entendirent donc
pour l’exploitation en commun des montagnes qui les entouraient et
s’organisèrent en Véziaux, Vallées ou Jurades. Pendant le moyen âge il y eut
de nombreuses luttes entre les représentants du pouvoir seigneurial et les
habitants des vallées au sujet de la propriété de ces terrains de parcours. Les

7 Voir A-M Patault, Introduction historique au droit des biens, Paris, PUF,1989 & N. Vivier,
Propriété collective et identité communale : les biens communaux en France 1750-1914,
Paris, Publication de la Sorbonne, 1998.
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populations étaient alors bien plus attachées au maintien de l’usage de la
montagne qu’« aux implications juridiques du droit de propriété »8.

A. – L’établissement des usages pastoraux sur le massif pyrénéen

Bien que soumis à l’influence du droit romain dans l’antiquité (Ier siècle
avant JC - Ve siècle après JC), il semble que, mise à part l’existence de certaines
latifundia, la plupart des territoires du massif Pyrénéen a échappé au cadastre
romain9.

Au début du Moyen âge, l’expansion Wisigothe vers le Sud et la Péninsule
ibérique (entre le Ve et le VIIIe siècle) a facilité la compilation des différentes
règles en vigueur sur les territoires, réunies sous le nom de « forum judicum ».
Le mot « for » étant associé à ceux de « liberté et franchise », « chaque pays,
chaque vallée, chaque communauté voulut avoir son ‘for’. (…) Il y eu ainsi les
‘For de Béarn’, les ‘Fors de Bigore’, les ‘fors’ d’une multitude de villes,
bourgs, villages. »10.

Cette pratique a perduré lors de la Reconquista, alors que les chrétiens
repoussaient les musulmans qui avaient occupé l’Espagne durant près de trois
siècles (du VIIIe siècle au début du XIe siècle). Les fors pyrénéens hispaniques
du début du premier millénaire sont souvent nés de la reconquête des régions
reprises aux Arabes.

Encadré 1 : Le for général de Navarre

Ainsi le for général de Navarre est la législation générale du pays (droit
public et droit privé) depuis les origines de sa rédaction romane puis latine
au XIIIe siècle jusqu’à la partition de 1530 pour la Basse Navarre et au-
delà pour la Navarre espagnole annexée par les rois d’Espagne. Il coexiste
avec les « coutumes » particulières propres à telle ou telle région »11. Il a
fait l’objet d’une réécriture en béarnais au début du XVIIe siècle. Ce sont
les Cortes de Navarre qui sont habilités à procéder à la réforme du for.
Depuis, les différentes séries de textes ont été rassemblés par les historiens
pour en proposer plusieurs traductions dont la dernière date de 2006.

8 J-P. Pontroue, Les propriétés collectives dans la zone montagne des Hautes-Pyrénées,
T.E.R. de Géographie, Université de Pau et des Pays de l’Adour, Département de
géographie, 1974, p. 43.
9 H. Lefebvre, Les communautés paysannes pyrénéennes, Bagnères-de-Bigorre, Société
Ramond / Cercle historique de l’Arribère, 2014 (Thèse soutenue en 1954). 
10 Lefebvre, 2014, précité, p. 128.
11 J.B. Orpustan, Le for général de Navarre, Biarritz, Atlantica, 2006.
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C’est dans ce que contexte que, dès le IXème siècle, tout juste libérées du
joug de l’occupation Sarrasine, les communautés montagnardes des fonds de
vallées des versants Nord et Sud des Pyrénées passent des accords,
vraisemblablement oraux ou verbaux, dans un premier temps, car on ne
retrouve aucun écrit. Ces accords sont dénommés à l’origine « passeries » ou
« espasseries ». Ces expressions correspondent à une francisation du mot
gascon occitan « patzerias » ou « Patzarias » qui provient de « patz » signifiant
la paix12. Dans des temps marqués par la violence, ces communautés aspirent,
en effet, après avoir longuement combattu les sarrasins, à la paix et à la vie en
harmonie notamment avec l’étranger, venu du nord ou du sud, dont on a
toujours un peu peur. Ces premiers pactes de paix ont également un aspect
économique dans la mesure où ils vont réguler et faciliter les échanges entre les
communautés des deux versants. Mais, il semble aussi que le mot « passerie »
puisse avoir un rapport avec la notion de passage13. Pour échanger, il faut
effectivement pouvoir passer, franchir le pas – autre nom donné aux cols
pyrénéens - dans les meilleures conditions, notamment de sécurité, quant aux
hommes mais aussi aux bêtes. De l’autre côté des Pyrénées, le mot « passeries »
s’espagnolise en « pacerias » qui pourrait venir du verbe « pacer » qui signifie
« paître » en espagnol. A l’ouest de la chaîne, au fil du temps, le terme Pacerias
se transforme en Facerias à la suite d’une mauvaise interprétation des « scribes
basques »14.

Apparaît alors dans l’étymologie du mot, le tryptique qui va être l’une des
principales caractéristiques des passeries : paix, passage et pacage. En
l’absence d’écrit on ne peut alors parler ni de traité ni de charte, ni de
convention, mais simplement évoquer le terme de pacte concernant les
passeries, dont l’origine vient du mot paix, élément prédominant du pacte. Ces
pactes vont régler, dans un premier temps, l’usage des pâturages, les bornages
des zones de pacage, l’usage des sources, les droits de passage et de gîte, la
police et la défense commune ou collective dans les estives, notamment, mettre
en place le droit de pignore, gage sur l’animal, ou encore le droit de carnal ou
de saisie des bêtes qui se trouvent dans les pâturages d’autrui.

A partir de la fin du XIIe siècle, ces pactes sont mis par écrit et apparaît
alors le mot « lies ». Le terme « lies » est la francisation de l’occitan « ligas »

12 P. Poujade, Identités et solidarités dans les Pyrénées : essai sur les relations humaines,
XVIe-XIXe siècles, Aspet, Pyregraf, 2000.
13 S. Brunet, « Les lies et passeries des Pyrénées et la genèse de la frontière (XIVe et XVIIIe
siècle) », Revue de Comminges, 2002-4.
14 H. Cavailles, Une fédération pyrénéenne sous l’Ancien Régime : les traités de lies et de
passeries, Tarbes, Association des Amis de la bibliothèque centrale de prêt des Hautes-
Pyrénées, 1986 (1re éd. 1910).
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qui vient du verbe « ligar », lier15. On peut alors utiliser les mots de traité,
convention, contrat ou encore chartes (carta en occitan) dont la rédaction est la
plupart du temps confiée aux notaires locaux. Ces contrats, renouvelés à
espaces réguliers, sont rédigés en langue romane, puis dans les idiomes locaux.
Ils sont signés entre les consuls représentants du « Conselh », consulat, formé
par les « chefs de maison », représentants des familles les plus puissantes ou
anciennes, des communautés.

Il est intéressant de constater que ces lies et passeries se répartissent tout
au long de la partie centrale des Pyrénées, des Vallées de Baïgorry et Baztan, à
l’ouest, aux Vallées de Miglos (Bas Vicdessos- Ariège) et d’Ordino (Andorre),
à l’Est. Point de traité en pays catalan où l’on trouve quand même la notion
« d’empriu », territoire dont l'usage est partagé par deux communes ou deux
veïnats (hameaux), l'un des deux ayant la propriété du sol, ou encore zone de
terrains communs qui enveloppe les parcelles privées de la zone de cortals, où
les propriétaires peuvent faire pacager leur bétail avant et après la montée aux
estives.

Un seul endroit fait exception à ces liens Nord-Sud, jetés par-dessus la
crête frontière, il s’agit du Val d’Aran, Haute Vallée de la Garonne, qui, bien
que situé au Nord, a toujours dépendu du versant sud, mais qui a passé avec ses
voisins plus au nord, des accords de paix et de commerce, dénommés
« Quérimonia ».

Il semble qu’il y ait une explication géo-climatique à cette répartition : les
vallées situées au Nord de la chaine sont exposées à l’influence atlantique, alors
que celles exposées au sud subissent l’influence méditerranéenne. Celles du
pays catalan, qu’elles soient au Nord ou Sud, sont exposées dans les deux cas
à l’influence méditerranéenne, ce qui en fait des vallées sèches et pauvres. Dans
la partie centrale, l’herbe a toujours été plus verte et riche au Nord, excitant la
convoitise de ceux du Sud, prêts à tout pour en faire profiter leur bétail. Il était
donc nécessaire de mettre de l’ordre dans les estives et de fixer des règles en
permettant une jouissance paisible et partagée.

Ces petites communautés montagnardes vivent en autarcie et acquièrent
au fil des temps une grande autonomie qui confine à l’indépendance, ce qui leur
vaut d’être qualifiées de « Républiques pyrénéennes », l’une des plus connues
étant celle de Saint-Savin. Mais des légistes entreprennent au XIIIe et XIVe

siècles de reconstituer au cas par cas le droit romain, considéré comme une

15 Poujade, 2000, précité.
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référence, et le territoire administratif des communautés est spatialement
délimité pour faciliter la levée de l’impôt royal.

Au XVIe siècle les petites « Républiques » ressentent la nécessité de s’unir
pour se protéger et appliquer ensemble les mêmes règles de gestion des estives,
de police et de défense collective. A l’instar de ce qui s’était passé en août 1291,
dans la prairie du Grütli, en Suisse, où une trentaine de rudes montagnards
s’étaient unis pour prêter un serment d’assistance mutuelle contre les exactions
de leur seigneur, donnant ainsi naissance à la confédération helvétique, les
représentants de ces petites républiques, qui vont du Haut Couserans (Ariège),
au Val du Louron (Hautes Pyrénées) se réunissent en 1513, près de la Garonne
et de la frontière d’avec le Val d’Aran, pour prêter un serment dit Serment du
plan d'Arrem16 . Ce traité sera suivi, en 1514, par un autre accord d’alliance et
de paix, passé entre les vallées béarnaises d'Ossau, d'Aspe et de Barétous et
leurs voisines aragonaises de Tena, Canfranc, Villanúa, Aragüés, Hecho et
Ansó.

Ces traités de fédéralisation vont entrainer une véritable normalisation
du contenu des lies et passeries qui, par la suite, va se retrouver reproduit de la
même manière tout au long de la chaine des Pyrénées. Ce sont désormais des
traités ou chartes au contenu très stéréotypé, portant essentiellement sur des
conventions pastorales, des accords d’abornements très minutieux qui fixent
les limites des pâturages respectifs, décrivent le terrain, énumèrent les rochers
marqués et les bornes séparatives, des accords de compascuité qui fixent les
limites des pâturages communs, l’usage des herbes, des eaux et des bois, le
passage du bétail d’un pâturage dans un autre, dans le cas où il doit emprunter
un territoire étranger et des accords de voisinage sans aucun caractère
politique17. Ce sont aussi des accords sur la liberté de commerce (pour éviter
l’appétit des fiscalités naissantes des seigneuries puis des royaumes riverains

16 On y retrouve les articles suivants :
- Paix (art I)
- Libre commerce et libre passage (art II)
- Poursuite des contrevenants en justice (art III)
- Droit de pacage de part et d'autre de la frontière (art IV)
- Collaboration dans la poursuite des voleurs de l'autre côté de la frontière (art V, VI)
- Justice en cas de vol de bétail ou de marchandises (art VH)
- Mutuelle information en cas de rupture de l'accord (art VIII et X)
- Autorités habilités à ratifier l'accord (art IX)
- Limites territoriales de l'accord (art X, XI et XIII)
- Justice rendue par un juge et interdiction des représailles directes (art XII)
- Serment final (XIV).
17 J-P. Barraqué, « Gérer les conflits : Les Lies Et Passeries Médiévales », Annals del Centre
d'Estudis Comarcals del Ripollès, [en ligne], 2008.
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de la chaine pyrénéenne) ainsi que sur la neutralité en cas de conflits externes
aux vallées ayant passé ces accords.

Encadré 2 : Exemples de contenus de lies et passeries

Ainsi, par exemple, l’accord de lies et passeries conclu entre la
communauté de Vicdessos (Ariège) et celle de la Vall Ferrer (Espagne),
porte sur l’état des chemins dont se plaignaient les catalans. La
communauté de Vicdessos décida donc de réaliser des réparations depuis
Vicdessos jusqu’au bout du port [col] de Bouet et les Espagnols
s’obligèrent à en faire de même depuis le port en descendant jusqu’au
village d’Alins. La frontière partageait les obligations d’entretien mais la
charge était répartie avec logique et plus ou moins à égalité18.

En 1324, entre BARETOUS et RONCAL, est établi ce que l’on pourrait
appeler de nos jours un procès-verbal de bornage qui relate un arbitrage
dans les termes suivants : « Nous, arbitres, avons signalé et croisé, en
creusant au bas de ladite pierre Saint-Martin et par les côtés, sur lesquels
il a été fait diverses croix incisées au marteau et ciseau sur pierre ferme.
Et de là, il a été fait diverses croix et signaux jusqu'à la première colline
d'où l'on voit la plaine […] ».

En 1624, dans le traité de Tarbes entre Barèges et Broto, il est rajouté une
clause qui stipule que « les habitants pourront négocier et trafiquer, […]
entrer et sortir dans lesdites vallées, avec marchandises ou autrement, en
toute franchise, sûreté et liberté, sans qu'il soit méfait en aucune
manière ».

Ailleurs, entre la commune d’ITXASSOU et la communauté de BAZTAN
(Espagne), les conditions de compascuité sont fixées en 1820, de la
manière suivante : « Les brebis du Baztan sont libres de pâturer ici jusqu’à
la montagne du Mondarrain, celles d’Itxassou là-bas sur la même
distance, de soleil à soleil, ensuite chacun récupère ses troupeaux. L’on
sort des bordes les vaches et les juments, qui peuvent aller à leur guise de
jour comme de nuit. ».19 Il faut noter la différence de traitement faite entre
le « petit bétail », les ovins, qui ne peuvent circuler que de jour, et le « gros

18 A. Raynaud et F. Guillot, « lies et passeries entre Haut Vicdessos, Ariège, et Valferrer,
Pallars, de 1664 à 1830 » in M.B. Dufourcet-hakim et J. Pontet (dir.), Guerre et paix. Les
enjeux de la frontière franco-espagnole (XVIe-début XIXe siècle), Bordeaux, Presses
universitaires de bordeaux, 2016.
19 X. Itçaina, Le gouvernement local dans une commune basque sous le Second Empire,
Lapurdum [En ligne], 11 | 2006, mis en ligne le 1er avril 2008, consulté le 29 septembre
2021. URL : http://journals.openedition.org/lapurdum/342
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bétail », bovins et équins uniquement femelles, qui peuvent circuler et
paître de jour comme de nuit.

La signature de ces conventions et traités est assortie de divers
cérémoniaux et rites, notamment discours, hommages, banquets, sonneries au
cor, remises de présents, entre autres. Paul de Casteran rapporte qu’un auteur
espagnol racontait que la plantation des bornes convenues dans les lies et
passeries avait lieu dans certains endroits, en présence de quelques enfants dont
on tirait les oreilles, afin que cette opération laissât dans leur esprit des traces
ineffaçables20…

Ces lies et passeries, décidées et conclues localement sans intervention
étatique de part ni d’autre, par de petites communautés indépendantes, avaient
vocation à s’appliquer en temps de paix comme en temps de guerre entre les
souverains des pays situés des deux côtés de la chaîne. Même si la frontière
était fermée, les échanges continuaient à s’opérer dans le respect du traité entre
les communautés.

Petit à petit, ces conventions ont été soumises d’abord à l’approbation des
seigneurs locaux, qui avaient étendu leur pouvoir jusqu’au fin fond de vallées
pyrénéennes, puis à l’approbation du roi de France qui venait à leurs droits. La
plupart de ces conventions étaient renouvelées annuellement mais certaines
avait un caractère perpétuel comme les « faceries » du pays Basque. Elles ont
ensuite été confirmées, plus ou moins intégralement, par les traités franco-
espagnols, du Traité des Pyrénées en 1659 à ceux de Bayonne en 1856-1858.
Elles ont permis l’établissement et le maintien de relations globalement
pacifiques, fondées sur le partage des ressources écologiques (eau, forêts,
estives...) et sur des échanges commerciaux (sel du sud contre grains du nord,
par exemple) tout en faisant cesser les conflits.

Cette fédération, toute empreinte de neutralité, aurait pu donner naissance
à une « Suisse pyrénéenne »21, mais l’hégémonie du Roi de France, d’un côté,
et du roi d’Espagne de l’autre, ne l’ont pas permis.

20 P. De Casteran, « Traités internationaux de lies et passeries, d’alliance et de paix », Revue
des Pyrénées - TOME IX, 1897.
21 Selon l’expression d’Henri Cavaillès rapportée par Serge Brunet in « Entre pastoralisme,
commerce et défense mutuelle : les lies et passeries des Pyrénées et la genèse de la frontière
- XIVe- XVIIe siècle » n°25…
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Encadré 3 : Quelques exemples de reconnaissance des usages pastoraux
par l’État

En 1398, suite au décès du dernier baron de Labarthe, la maison
d’Armagnac récupéra « les quatre vallées » (Aure et Barousse) jusqu’en
1473, l’année de la mort de Jean d’Armagnac. Louis IX accorda ensuite,
par lettres patentes de Novembre 1475, le maintien des coutumes et usages
aux habitants lorsqu’il se fut approprié ces terres au nom de la couronne.
Le Lavedan et la Bigorre, furent quant à eux intégrés à la couronne de
France sous le règne d’Henri IV22 par l’Édit du 18 juillet 1607. Devenu
province de France, la Bigorre gardait ses fors, coutumes et privilèges, le
tout confirmé par lettres patentes de 160823.

« La déclaration générale des privilèges, franchises et libertés de la vallée
d’Aspe (faite à Pau en 1693, et dressée par J. de Lasclède, notaire royal)
nous apprend que les Aspois avaient « de temps immémorial » la
jouissance des bois, forêts, pâturages, eaux, mines et carrières de la vallée
et avoisinantes. De plus ils possédaient le droit de vaine pâture et de
parcours dans un rayon extrêmement étendu. Ce droit de parcours allait
jusqu'au Limousin, les seigneurs de Béarn étant vicomtes de Limoges. Il
permettait aux troupeaux d’Aspe de pâturer librement le long de la
Garonne. Il englobait, au-delà des terres béarnaises, la Chalosse (partie
Sud du département actuel des Landes), la vicomté de Marsan, le
Gabardan, l’Armagnac, les montagnes d’Ossun et de Bigorre, le comté de
Foix, le Nébouzan (partie de la Bigorre), etc. Dans cet immense territoire,
les pasteurs d’Aspe avaient le droit de séjourner, de faire pacager tous
bestiaux de nuit comme de jour, de construire des cabanes, de se déplacer
sans payer aucun péage ou partage ou droit de place sur les marchés.,
aucune gabelle ni droit sur les marchandises ni tribu ni impôt. Ils usaient
de ces prérogatives dans toutes les autres « terres et seigneuries de
l’ancien domaine ci-devant unis à la couronne de France », à savoir le
domaine des princes de Béarn (rois de Navarre). » 24.

22 Henri IV, depuis l’État de Béarn, solide appareil administratif, fiscal et politique, est parti
à la conquête de la couronne de France après avoir solennellement promis aux Béarnais
qu’ils garderaient leur indépendance. Mais il a ensuite réuni à la Couronne ses domaines de
Béarn et de Navarre bien que le Béarn ait conservé son propre parlement jusqu’en 1789.
23 Pontroue, 1974, précité.
24 Lefebvre, 2014, précité, p. 38.
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Lors des tentatives de redéfinition des usages pastoraux « concédés » aux
communautés villageoises celles-ci conservent bien souvent la faculté de
déterminer elles-mêmes les conditions d’exploitation des terroirs25.

« La communauté comme telle résistait tantôt par l’inertie, tantôt par la
négociation, et quand il le fallait, par la force, aux prétentions seigneuriales.
Dans cette lutte, sourde ou violente, elle s’organise, elle crée ses institutions
(« ses superstructures »), à savoir les consulats ou échevinages, le droit
coutumier écrit, transition vers le droit proprement dit (Chartes), etc. La
communauté fut ainsi un facteur politique de première importance. Dans la
région étudiée, tantôt elle permit la participation du peuple à un État
constitutionnel (Béarn) ; tantôt conduit à la self-administration à peu près
complète (Bigorre et Pyrénées centrales). Là où la lutte de la communauté
contre les féodaux n’a pas lieu, des phénomènes très différents se produisent.
Ou bien la communauté reste inorganique (Pays Basque) et fusionne avec la
paroisse. Ou bien la structure et l’organisation de la paysannerie brisent ce
cadre limité ; les paysans se constituent comme classe et se fixent des objectifs
politiques qu’ils atteignent par d’autres formes de la lutte des classes
(Catalogne). »26.

Encadré 4 : La force de la coutume au pays de Soule

Au sein du département des Pyrénées Atlantiques, les quarante-trois
communes établissant actuellement le pays de Soule (trente-cinq du
canton de Mauléon et huit dans le canton de Saint-Palais) formaient à
l'époque carolingienne le pagus solensis, devenu vicomte en 102327. Le
Vicomte de Soule reconnaît alors la suzeraineté du roi de Navarre
(Espagne), sans rompre l’hommage le liant au roi d’Angleterre, Duc
d’Aquitaine. Mais en 1306 le pays entre dans la mouvance française en
conservant ses « libertés », c'est-à-dire la possession commune des
pâturages qui étaient sa seule richesse.

25 « Le seigneur a – initialement – des fonctions dans son ou ses villages, soit
personnellement, soit par personne interposée ; il est chef, juge, protecteur, défenseur,
arbitre, garant des disciplines collectives, organisateur du travail, non seulement sur sa
réserve (domaine) mais dans la communauté. (…) la structure féodale se caractérise par la
copropriété : le seigneur du village, le village comme communauté (surtout si elle est
reconnue, si elle a des consuls, échevins etc.) et les chefs de maison sont copropriétaires du
sol, avec des droits à la fois enchevêtrés et distincts. (…) Chaque seigneurie avait sa
coutume. (…) La coutume était une force active, positive qui limita la puissance des féodaux
et leurs exactions. » Lefebvre, précité, p.435.
26 H. Lefebvre, 2014, précité, p.437.
27 P. Ourliac, La Semaine Juridique Edition Générale, n° 43, 23 Octobre 1985, II 20480.
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La coutume de Soule, rédigée en 1520, « reconnaît aux habitants la
propriété indivise des terres communes et un droit général de vive et
grasse pâture non seulement sur les terres vacantes, mais sur les «
fougeraies réputées franches »28. Néanmoins, une mention y reconnaît
que le roi est « en possession » d'accorder des concessions qui ne
semblaient s’appliquer qu’aux bois29. Cette coutume est toujours
applicable (Cour d’appel, Pau, chambre 1, 14 mai 2012, n°08/03888).

La Coutume de Soule décrit une organisation collective en estive pour les
troupeaux laitiers 30 : « le doyen ou majoral de la cabane fait la loi au
cujalar entre les bergers et gardiens sur les problèmes posés par la garde
de bétail, les dommages et intérêts consécutifs à des fautes des bergers
ainsi que sur l’ordre et les règles à tenir et observer dans le cujalar
pendant les temps d’association des ‘cabaniers’ ». On dénombrait ainsi
107 cayolars en 1506. Par le biais des affièvements, c’est-à-dire de
concessions faites par le seigneur accordant la jouissance perpétuelle des
terres contre une redevance annuelle en argent ou en nature, les souletins
vont revendiquer le statut de propriétaires « par titres » de ces espaces et
en obtenir la pleine propriété par prescription acquisitive (41 ans dans la
Coutume de Soule) confirmé par l’arrêt de la Cour d’appel de Pau du 6
avril 1881. Cet arrêt déclare que le cayolar est un droit réel d’une nature
spéciale : c’est un ensemble indivisible de droits de propriété (cabane et
terrain adjacent) et d’usages (droit de pacage et droit de délivrance du
bois).

« Au XVIII siècle, le prestige des idées physiocratiques incita plusieurs
communautés à revendiquer le droit de défricher et de clore les terres
communes (ce qu'obtint en 1772 le village d'Aussurucq et que
confirmèrent des arrêts du Conseil de 1773 et 1781, interprétés dans un
arrêt de la Cour de Pau du 6 avril 1881 »31.

« Le problème ainsi posé est à la fois historique et juridique.
Historiquement, la jouissance des habitants existait avant toute idée de
propriété : c'est la thèse de la propriété ‘native’ que récusaient depuis Du
Moulin tous les feudistes, spécialistes du droit féodal. L'originalité de la
Soule est d'avoir gardé cette conception originaire. Ni la féodalité, ni, à
partir du XVI siècle, la royauté n'ont pu imposer leur pouvoir. La coutume
de 1520 reconnaissait bien le domaine éminent du roi sur le pays, ce qui

28 Ourliac, 1985, précité, p. 5.
29 M. Nussy Saint-Saëns, Le « pais » de Soule (Essai sur la coutume basque), 1 vol. in-8 br.,
Clèdes & Fils, Bordeaux, 1955.
30 M. Grosclaude, (traduction, notes et commentaires par), La coutume de la Soule, 1993,
Pau : Izpegi, Titre 14 article XIV.
31 Ourliac, 1985, précité, p. 6.
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conduisit Louis XIII à l'inféoder au célèbre capitaine de Tréville. Une
révolte de vingt ans s’en suivit et, après l'avoir durement réprimée, le
pouvoir royal se garda de toute intervention. Dans leurs cahiers de 1789,
les États de Soule, en se prévalant d'arrêts du Conseil à la vérité assez
ambigus, rappelaient que le pays demeure seul propriétaire des terres
communes »32. On peut relier cette ambiguïté au texte même de la
Coutume de Soule dont le premier article du Titre Treizième montre
qu’une partie des terres de Soule appartenaient au Roi33.

« Malgré tout, les procès se sont succédés. Au XIXe siècle, la commune de
Larrau a déjà plaidé plusieurs fois contre le ‘pays’ (Tribunal de Saint-
Palais, 19 juillet 1845 ; Tribunal de Pau, 24 juin 1848 et 6 avril 1881). La
répartition des pâturages obéit, d'autre part, à une coutume dont la Cour
de cassation a maintenu l'application (Cour de cassation, chambre civile,
10 avril 1877, D.P. 1877, 1, 273 ; Tribunal de Pau, 26 mars 1873 et 29
novembre 1875) : de jour et de nuit du 11 juin au 10 juillet, de nuit du 11
juillet au 1er août, les pâturages sont réservés aux propriétaires de
‘cayolars’ ou ‘cabaniers’ ; ceux-ci, a-t-il été jugé, ne peuvent céder leurs
droits et notamment louer un droit de chasse à la palombe sur les
pâturages qui appartiennent en commun et par indivis à toutes les
communes composant le pays de Soule (Cour de cassation, chambre civile
3, 1er mars 1968, Bulletin. Civile. III, n° 86) »34.

Qu’il s’agisse « aujourd'hui de tourisme, de ski ou de chasse, la même
opposition subsiste entre deux modes de vie : pour bien des communes,
l'altitude, l'importance des troupeaux ou la fidélité à la tradition basque
imposent le maintien de ce qui a toujours été ; d'autres, au contraire,
répugnent à ce conservatisme et souhaitent ouvrir la montagne à des
activités qui leur apparaissent plus profitables. D'où les conflits multiples
entre les communes et les ‘vallées’ dont elles font partie. Par exemple, la
commune de Grust s'est opposée aux quinze autres communes de la vallée
de Barèges »35 (Cour de cassation, Chambre civile 3, 5 février 1985, n°
83-16.394).

Henri Lefebvre nous livre une analyse fort instructive du rôle et des effets
de la coutume pyrénéenne : « Dans l’affranchissement de la paysannerie au

32 Ourliac, 1985, précité, p. 6.
33 Grosclaude, 1993, précité, Titre 13 article I : « Toutes les herbes, pâtures et glandées des
‘vacants’ communs, eaux, pêches, et chasse de la terre de Soule sont communs et libres pour
tous les ressortissants dudit pays. Et chacun peut y couper du bois de construction ou de
chauffage, à moins qu’ils n’aient été affièvés par le roi ses officiers : ce que ledit Seigneur
est en droit de faire ».
34 Ourliac, 1985, précité, p. 6.
35 Ourliac, 1985, précité, p. 6.
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Moyen âge, le rôle de la coutume et de la communauté nous a paru décisif. La
coutume ayant fixé les redevances (ce qui permit ensuite leur groupement en
une somme globale et fixe payée par la communauté), tout accroissement de
productivité de son travail, tout perfectionnement technique profita au paysan.
Dès lors il put améliorer sa condition, tendre vers celle des plus favorisée
(censitaires) puis acheter son complet affranchissement »36.

Il résulte de ces processus qu’au XVIe siècle, dans les Pyrénées, « la plus
grande partie des paysans-pasteurs s’est libérée au joug féodal, la féodalité
n’ayant jamais été très forte ou n’ayant été forte que localement. Le paysan,
devenu tenancier perpétuel, et pratiquement possesseur du sol (emphytéote) ne
doit au seigneur que des redevances relativement faibles, fixes, et se dévaluant
rapidement, et ‘abandonnées’ (payées globalement). Paysans et communautés
disposent de la plus grande partie – en beaucoup d’endroits de la presque
totalité – du sol arable, des pâturages et des forêts ; surtout si l’on compte
parmi les paysans les petits nobles locaux, chefs et juges de village, qui avaient
leur exploitation et leurs troupeaux comme les autres ‘voisins’. Le mouvement
démocratique (accroissement de la population malgré la structure rigoureuse
de la famille) ne comportait pas de graves inconvénients. Les terres vacantes
permettaient les défrichements, l’établissement d’un nombre élevé de cadets,
la fondation de maisons nouvelles et même de nouveaux villages (bastides,
villeneuves et villefranches, sauvetés, etc.). Quant aux éléments les plus
pauvres des communautés, la plèbe des cadets – ils pouvaient envoyer du
bétail, soit leur appartenant en propre, soit en ‘gazailhe’, sur les immenses
pâturages collectifs. »37.

L’origine de la propriété collective dans le Massif des Pyrénées est
complexe et la force de la coutume ne doit pas être négligée lors de
l’appréciation des prérogatives et des devoirs attachés aux pratiques pastorales.
Les autorités de gestion des estives sont amenées à prendre en considération
une grande diversité d’usages hérités de l’histoire.

B. – La reconnaissance contemporaine des usages pastoraux
transfrontaliers

Aujourd’hui, on trouve encore les traces physiques mais aussi juridiques
de l’établissement des lies et passeries tout au long de la chaine.

Les traces physiques sont essentiellement les bornes tant celles marquant
les frontières que celles fixant les confins des zones de pacage ou d’estives. Il

36 Lefebvre, 2014, précité, p. 436.
37 Lefebvre, 2014, précité, p. 438.
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y a également la stèle commémorative des 500 ans du serment du plan d’Arrem
(près de Fos, en Haute Garonne).

Sur le plan juridique, le pays Quint, territoire administré par la France
(usages pastoraux, poste, électricité) situé sur le territoire espagnol, continue à
voir s’appliquer des règles issues des anciennes lies et passeries. Ce petit
territoire appartenait à l’État espagnol, mais était depuis des décennies concédé
aux Baïgorriens qui l’exploitaient moyennant une redevance annuelle. C’est un
exemple unique de démembrement de propriété entre états souverains : le traité
de Bayonne de 1856, reprenant les stipulations d’une ancienne « facerie »
accorde la propriété de ce petit territoire de 25 km², situé au sud de la Vallée
des Aldudes, à l’Espagne, et la jouissance à la France. A l’instar des règles
applicable en cas de démembrement de droit privé, les habitants du Pays Quint
paient l’impôt foncier à l’Espagne et la taxe d’habitation à la France. La France
paie toujours un tribut aux Vallées du Baztan et d’Erro au titre de cette
jouissance.

Le territoire d'Ossoue en vallée du Barège (commune de Gavarnie), où la
montagne est en indivision en jouissance avec la vallée de Broto (Espagne),
connaît une organisation particulière du pâturage (jouissance alternée au cours
de la saison sur certains quartiers). Un traité de 1862, inspiré des anciennes lies
et passeries, consacre l’indivision de sept quartiers de la vallée d'Ossoue entre
les vallées de Broto et du Barège38. Le partage du fermage entre les deux vallées

38 « Article 15 La vallée française de Barèges et la vallée espagnole de Broto ont la propriété
commune des sept quartiers de Pouey Aspé, des Especières, de Pouey Arraby, de Sécrès, de
Pla-Laccoum, de Pouey Mourou et de Lacoste, compris sous la dénomination de montagne
d’Ossau. Ces sept quartiers s’étendent depuis la crête des Pyrénées entre le Vignemale et la
brèche de Roland, jusqu’aux communaux de Gavarnie desquels ils sont séparés par une
ligne dont le tracé approximatif part du barrancou (ravin) qui divise Coumaciouse de
Lacoste, passe au-dessus du Coueyla de Lacoste, puis par-dessus Pouey Mourou jusqu’à
l’Espugue de Milka, va de là aux Plas-Coumus, à la cabane de Pouey Arraby, au trot du
même nom, au bas de Peyramère, au trot de Lapahule, au sommet de Mourgat, borne ensuite
la montagne de Pouey Aspé jusqu’au bourg de Pouey Neuf et continue par la hite de Pouey
Aspé, la serre de Serradets et la serre de Taillou, pour aboutir à la Brèche de Roland.
Il sera fait un abornement de cette ligne lorsqu’on procédera à celui de la frontière
internationale prescrit par l’article 8, et on la modifiera, s’il y a lieu, en tenant compte du
dire des parties intéressées et des accidents topographiques. Le procès-verbal de cette
démarcation définitive sera annexé au présent Traité.
Le pâturage des sept quartiers de la montagne d’Ossau s’affermera aux enchères à Luz,
d’accord entre les vallées de Barèges et de Broto, en présence de leurs délégués avec
l’intervention de l’autorité compétente et à des conditions absolument égales pour les
adjudicataires français et espagnols. Le fermage et les charges de cette propriété seront
partagés par moitié entre les deux vallées.
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démontre l’existence d’une indivision et ces accords sont encore bien vivants
comme en attestent les pratiques des commissions syndicales qui en assurent
aujourd’hui la gestion. En 1984, une manifestation festive a été organisée lors
de la transhumance dite de la Bernatoire (col à plus de 2300 m d’altitude
emprunté par les troupeaux pour atteindre le versant français) pour célébrer le
600eme anniversaire d’un traité de compascuité datant de 138439.

Encore, en vallée de Saint Savin, le territoire du Marcadau rattaché à la
France mais dont la jouissance est partagée avec les espagnols du Quinhon
(équivalent aragonais du canton) de Panticosa (indivision en jouissance) se
trouve régi par d’anciennes règles provenant des lies et passeries. Aujourd'hui
encore l’exploitation agro-pastorale du territoire du Marcadau est mis en
adjudication à Argelès par le biais « d'enchères à la bougie » devant officier
public. Le montant de l’adjudication (dont la dernière en date est d’un montant
total de 1.080 €) est perçu chaque année, en tranches égales, pendant 4 ans, par
le Trésor public d'Argelès-Gazost, qui reverse par moitié à la commission
syndicale de la vallée de Saint Savin (venant aux droits des moines de l’Abbaye
du même lieu) et au consul d'Espagne à Pau pour le canton de Panticosa.

Les lies et passeries sont également invoquées par la jurisprudence pour
faire sortir un acte notarié de l’orbite du droit commun pour le faire entrer dans
celle du droit administratif. Cet acte , en date du 31 décembre 1965, portant
vente par la commune de Bourisp (Hautes-Pyrénées) à la commune de Saint-
Lary-Soulan de diverses parcelles de bois et de pâturages de son domaine privé,
contenait une clause particulière aux termes de laquelle la commune de Saint-
Lary-Soulan s'était engagée à maintenir aux éleveurs de ladite commune la

Les troupeaux de barèges et de Broto pourront jouir en commun, tous les ans, des sept
quartiers d’Ossau jusqu’au onze juin, mais à partir de ce jour, le pâturage en sera interdit
à toute espèce de bétail jusqu’au vingt-deux juillet, époque à laquelle les fermiers et sous-
fermiers auront seul le droit de pacager dans les quartiers qui leur seront dévolus.
Le bétail propre de Broto, à l’exclusion de tout autre, aura la faculté de paître avec celui de
la vallée de Barèges dans les communaux de Gavarnie depuis le vingt-deux juillet jusqu’au
moment où il rentre dans les versants d’Espagne.
Afin de légitimer les usages indiqués ci-dessus, et pour mettre à jamais fin aux anciens
litiges, la vallée de Barèges indemnisera la vallée de Broto de l’abandon perpétuel et
volontaire que fait celle-ci de tous droits quelconques sur les montagnes du versant de
Gavarnie autres que ceux mentionnés dans les paragraphes précédents. L’indemnité sera
de vingt-deux mille francs, soit quatre-vingt-trois mille six cent réaux de vellon, et le
paiement devra en être effectué dans le cours de l’année qui commencera du jour où le
présent Traité sera mis à exécution. », Article 15 du traité de 1862.
39 J.F. Le Nail, « Paix de 1384 entre les vallées de Barège et de Bielsa », Annales du Midi :
Revue archéologique, historique et philologique de la France méridionale. Tome 114,
n°240, 2002.
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jouissance des pâturages pour leurs troupeaux et à ouvrir à certaines familles
de la commune de Bourisp l'accès à des tarifs réduits aux remontées
mécaniques de sa station de sports d'hiver et reconnaitre aux habitants de
Bourisp « les droits et intérêts qui sont accordés aux frontaliers », cette
reconnaissance leur maintenant le droit qu'ils tenaient de traités de lies et de
passeries du 14e siècle, de faire paître leurs troupeaux de part et d'autre de la
frontière espagnole. Le tribunal des conflits (Tribunal des conflits, 15
novembre 1999, n° 99-03.144) a alors jugé qu’un contrat entre personnes
publiques portant cession d'un bien par une commune à une autre commune
était une convention de droit public si elle mettait à la charge de la collectivité
acquéreur des obligations étrangères à celles qui peuvent être consenties dans
un cadre privé, ce qui était le cas pour les droits que tenaient les particuliers des
lies et passeries.

Plus insolite, les règles des lies et passeries sont (vainement) invoquées,
face à la douane, par un contrebandier d’animaux. Pour se dédouaner, le malfrat
se prévaut, en particulier, les stipulations d’une Facerie « perpétuelle »
maintenue dans un traité international, entre Aezcoa, Cize et Saint-Jean-Pied-
de-Port qui prévoyait que « [...] Les troupeaux de gros et de menu bétail sans
distinction d’espèce, appartenant à chacune des deux vallées pourront entrer
pour paître et s’abreuver librement sur le territoire de l’autre, y demeurant
seulement le jour, de soleil à soleil et rentrant dans leur propre territoire pour
y passer la nuit » (Annexe de la convention additionnelle du 28 décembre
1858).

Un accord du 4 mai 1899 entre la France et l’Espagne avait défini des
sauf-conduits dont devaient se munir les frontaliers menant leur troupeau au
pâturage dans le territoire de l’état voisin qui portaient le nom de guides, acquits
à caution ou dépassés, de passes ou de passavants. Dans l’espèce relatée, le
contrebandier condamné « avait oublié » de se munir d’un passe, côté français,
et d’un passavant, côté espagnol pour pouvoir profiter de l’immunité que lui
accordait la facerie perpétuelle…

Enfin, de nos jours, interviennent des rencontres festives entre les vallées
du Nord et du Sud, qui se veulent à l’image des anciens accords de « lies et
passeries ». Ces rencontres, souvent dynamiques et très sympathiques,
rassemblent les habitants des vallées, leurs élus et les acteurs locaux autour
d’une représentation des anciens accords, teintée parfois de folklore.

Mais dans certains cas, en vallée d’Ossoue par exemple où les conflits
avec les espagnols perdurent, ces rassemblements réitèrent l’obligation de
s’accorder pour garantir une vie agro-pastorale meilleure. Ils peuvent
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aujourd’hui revêtir un aspect touristique et culturel, d’esprit totalement
différent des enjeux et des contenus des anciens accords40.

II. – L’institutionnalisation des biens communaux

À l'époque médiévale, les espaces utilisés « en commun » étaient
constitués de terrains, de bois et forêts, de montagnes ou plus rarement, de
bâtiments, parfois arrachés de haute lutte à la puissance féodale. Au XIXe siècle
s’impose une fiction juridique41 qui fonde en l’origine sur la cession
gratuite ou onéreuse de biens des seigneurs à la communauté des habitants,
leurs octroyant ainsi des droits réels. Afin de ne pas contredire l'adage
juridique « nulle terre sans seigneur », la « transmission » de droits réels a
posteriori est consentie par l’autorité politique du territoire à partir d’une
utilisation bien établie de ces biens par ses habitants antérieurement à cette
cession42.

A. – La naissance des biens communaux

En Europe, les « usurpations » seigneuriales commencent à la fin du
Moyen Age. En France, dans une tentative de faire cesser des contentieux
anciens et nombreux, l'ordonnance royale de 1669 « sur le fait des eaux et
forêts » va établir une présomption légale de propriété des « bois, prés, marais,
îles, landes, bruyères et grasses pâtures » au bénéfice du seigneur, revenant
aux habitants d'apporter la preuve contraire. Pour autant l’objectif de cette
ordonnance n’était pas d’interdire l’usage de ces terres par les habitants mais
davantage de permettre au seigneur de prélever une part des revenus de la
terre43.

Le XVIIIe siècle sera caractérisé par de nombreux procès opposant les
communautés villageoises et les seigneurs, une multitude des « usurpations »
se faisant en dehors de l’ordonnance royale de 1669 car elle semblait imposer
trop de contraintes. Dès lors, à partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, les
physiocrates et les agronomes exigeront le partage des biens communaux44.

40 Raynaud et Guillot, 2016, précités.
41 La fiction juridique est un « artifice de technique juridique (en principe réservé au
législateur souverain), ‘mensonge de la loi’ (et bienfait de celle-ci) consistant à ‘faire comme
si’, à supposer un fait contraire à la réalité, en vue de produire un effet de droit » in G. Cornu
(dir.), Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 8e éd., Quadriges, 2007. L’exemple le plus connu
de fiction juridique est l’adage « nul n’est censé ignorer la loi ».
42 P-Y. Collombat, rapport-première lecture, Proposition de loi visant à faciliter le transfert
des biens sectionaux aux communes, Prop. de loi AN n° 294, 16 oct. 2012.
43 Collombat, 2012, précité.
44 Y. Bosc, Loi du 10 juin 1793 sur le partage des biens communaux, Paris, PUF. 2017.
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Ces pratiques sont remises en cause par le décret de l’Assemblée
Nationale des 13-20 avril 1791, déniant désormais au seigneur le droit de
s'approprier les terres « vaines et vagues ». Ainsi par la loi des 28 avril et 14
septembre 1792, « un principe d’appartenance aux communautés d'habitants
des terres vaines et vagues sauf preuve contraire du seigneur par une
possession continue, exclusive et paisible pendant quarante ans. Finalement,
le principe de l'ordonnance de 1669 a ainsi été renversé »45. Néanmoins, ces
lois qui dénoncent les « usurpations » seigneuriales ne traiteront pas de la
question du partage de ces terres entre les habitants.

C’est le décret du 10 juin 1793 de la Convention nationale sur le mode de
partage des biens communaux dont l'Assemblée débattait depuis le 8 avril 1793,
qui tranchera la question. Ce texte va, en effet, permettre de « réprimer les abus
de la puissance féodale et les usurpations » (article IX-4). Il dispose que « tous
les biens communaux en général […] appartiennent, de leur nature, à la
généralité des habitants » (article IV-1) et que « les possesseurs qui n'auront
point de titre, ou dont le titre ne sera pas légitime ou régulier [...] seront
dépossédés » (article IV-10 de la loi de partage de 1793). Il en découle la
possibilité pour les habitants d’une commune46 de pouvoir se partager selon
certaines conditions les biens communaux, y compris lorsque ceux-ci sont en
indivision avec d’autres communes. Cette prérogative ne peut cependant pas
être reconnue lorsque des actes juridiques antérieurs à la loi de partage de 1793
établissent formellement la propriété au profit d’un collectif explicitement
désigné (voir Cour de cassation, Chambre civile 3, 13 mars 1984, n° 82-
11.568).

Encadré 5 : Exception à l’application du régime des biens communaux définis
par la loi de partage de 1793

Lorsqu’un titre de propriété a été établi antérieurement à la loi au profit de
plusieurs communes
Les communes qui forment le pays de Cize ont toujours affirmé avoir la
pleine propriété des biens communaux. Dans ce contexte, la Cour de
cassation a été saisie le 13 mars 1984 (Cour de cassation, Chambre civile
3, 13 mars 1984, n° 82-11.568) et a eu à arbitrer le conflit qui opposait la
commune de Saint-Michel aux dix-neuf autres communes du pays de
Cize, voisin de la Soule. La commune de Saint-Michel estimait que

45 Collombat, 2012, précité, p. 2.
46 Le terme « commune », au sens de l’administration territoriale actuelle, est établit par le
décret du 31 octobre 1793 : « La Convention nationale, sur la proposition d’un membre,
décrète que toutes les dénominations de ville, bourg ou village sont supprimées et que celle
de commune leur est substituée ».
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« l'indivision existant entre les communes de l'ancien pays de Cize n'est et
n'a été depuis l'origine qu'une indivision de droits d'usage et non une
indivision en copropriété » exigeant dès lors l’application de loi de partage
des 1793 au regard des biens communaux. Cependant la Cour de cassation
a retenu une solution contraire : « Mais attendu que l'arrêté du préfet des
Basses-Pyrénées, en date du 13 mai 1809, énonce que la propriété des
biens communaux du pays de Cize est établie par des procès-verbaux de
reformation dressés en 1672 et 1673 par des commissaires des eaux et
forêts, et confirmés par un arrêt du conseil du 17 juillet 1677, que ces
biens, qui forment la propriété indivise du pays de Cize, doivent être
pourvus d'une administration spéciale pour le plus grand avantage des
communes propriétaires… Que, par ces seuls motifs, la cour d'appel, qui
n'avait pas à faire application a un partage de communaux indivis entre
plusieurs communes de la section 2 de la loi du 10 juin 1793, laquelle
régit seulement le partage des communaux d'une commune entre ses
habitants, a, sans dénaturation, légalement justifié sa décision ». La Cour
de cassation pose la solution qu’en l’absence de titre d’une commune sur
les biens communaux établi avant la loi de partage du 10 juin 1793, cette
dernière régit le droit d’usage des habitants sur les biens communaux.
Néanmoins, lorsqu’au contraire un tel titre de propriété existe, il doit être
reconnu l’application de celui-ci et l’application du régime juridique qui
en est issu. Il convient alors d’écarter la loi de partage de 1793.

Lorsqu’un titre de propriété a été établi antérieurement à la loi au profit de
plusieurs individus

Dans les Pyrénées Atlantiques (64), un autre cas intéressant, dans le
Hameau d'Assouste, est caractéristique d'un terrain privé ayant
« survécu » à la loi de partage de 1793. En effet, 10 familles du hameau
d’Assouste sont propriétaires indivis de 3600 hectares de pâturage
d’altitude (de 1400 à 2900 m) en vallée d’Ossau depuis 1760. L’acte de
vente de 1760 a été établi devant le notaire de Laruns. Les terres ont été
cédées par Messire Capdeville à 10 familles de bergers pour 8000 livres.
2700 hectares sont cadastrés sur la commune de Laruns et 1100 hectares
sont cadastrés sur les Eaux Bonnes. Ces droits comprenaient le droit de
pacage en tout temps et toute saison, le droit de soutrage et le droit de
couper le bois pour se chauffer. On peut rajouter le droit de chasser et de
pêcher. Dans cette situation, le bien « indivis » (au sens du Code civil) est
la propriété commune de tous les indivisaires, mais la propriété reste, en
quelque sorte, individuelle car tout indivisaire a un droit exclusif sur la
portion qui lui est reconnue dans l'indivision (sa quote-part), dont il peut
faire usage comme s'il en était propriétaire. Par ailleurs, les indivisaires
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étant cotitulaires d'un droit de propriété sur le bien, ils peuvent
revendiquer leur droit de sortir de l’indivision (Article 815 du Code civil).

La loi de partage de 1793 (selon la dénomination usuelle de la
jurisprudence qui renvoie désormais à ce texte) a cependant le grand intérêt
d’admettre que le partage reste facultatif et que donc les habitants peuvent y
renoncer et décider de continuer à jouir « en commun » des biens communaux.
Cette disposition concerne notamment « les communes ou les citoyens qui ont
joui jusqu’à présent du droit d’y conduire leurs bestiaux (et qui) continueront
à en jouir comme par le passé ». Il reviendra alors à « l’assemblée des
habitants » de fixer « les règles qu’elle croira les plus utiles pour en gérer la
jouissance commune ». Ainsi, en attribuant un statut particulier aux Biens
Communaux, la loi de partage de 1793 accélère leur restauration au profit
des habitants des communes qui les reçoivent en partage47.

La loi de de partage est la base du régime de ces biens communaux
toujours en vigueur aujourd’hui (Conseil d'Etat, Sous-sections 3 et 8 réunies,
22 Mai 2013, n° 359592). Dès lors sont des biens communaux « ceux sur la
propriété ou le produit desquels tous les habitants d'une ou plusieurs
communes, ou d'une section de commune, ont un droit commun ». Cette
définition doit aujourd’hui être lue en combinaison avec l'article 542 du Code
civil qui dispose que « Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au
produit desquels les habitants d'une ou plusieurs communes ont un droit
acquis ».

Par ailleurs le juge administratif est compétent pour tout litige pouvant
survenir de l’application de cette loi de partage « Vu l'article 2 de la section V
de la loi du 10 juin 1793, les articles 6 et 8 de la loi du 9 ventôse an XII et le
décret de l'an XIII additionnel à cette loi ; Attendu qu'il résulte de la
combinaison de ces textes, que la juridiction administrative est seule
compétente pour connaître des contestations qui peuvent s'élever en matière de
partage et de jouissance des biens communaux » (Cour de cassation, Chambre
civile 1, 24 novembre 1993, n° 92-11.59 ; voir également Tribunal
administratif, Toulouse, 16 juin 2011, requête n°0705304 ).

B. – Des biens soumis à un régime particulier

Dès lors, un régime particulier se dessine pour les biens communaux :
quoiqu’administrés par une Autorité de gestion à laquelle est confiée la
préservation de l’intérêt commun des ayants droit, l’évolution du droit

47 Bosc, 2017, précité.
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administratif, et notamment celui des collectivités territoriales, conduit à
associer les usages pastoraux à des droits réels susceptibles de prescription s’ils
ne sont plus exercés.

1. – L’absence d’indivision sur les biens communaux.

Comme l’explique Jean-François Joye « sur les biens communaux, les
habitants disposent d'un droit d'usage et de jouissance pour le pâturage, la
coupe du bois, la chasse, la cueillette, les cabanes... Mais ils n'ont pas la
qualité de propriétaires indivis des biens communaux. Les droits des habitants
sur les biens communaux ne peuvent pas être assimilés à ceux de l'indivisaire,
nul n'étant titulaire d'un droit de propriété comme défini dans le Code civil qui
lui serait propre et qu'il exercerait collectivement avec les autres. Le régime
des biens communaux pose ainsi l’existence d’une indivision d'une autre nature
que celle appliquée aux biens privés qui ne répond donc ni aux caractères de
la propriété établis par l’article 544 du Code civil, ni aux caractères
principaux du régime de l'indivision défini aux article 815 et suivant du Code
civil » 48. Les usagers sont cotitulaires de droits réels sur un bien commun.

Les biens communaux sont, en effet, associés à des usages collectifs des
habitants qui ne possèdent pas individuellement des droits de propriété sur une
portion définie de l’espace. Pour Maurice Bourjol les habitants « ne jouissent
pas personnellement et pour leur propre compte des fruits et produits, mais
collectivement »49.

De cet usage collectif découle l’interdiction de partage individuel, le fait
pour un individu de revendiquer une partie du bien. La loi de partage de 1793
fait du partage une décision collégiale qui repose sur le vote de l’assemblée des
habitants. De même, il découle de cette loi que le partage des biens communaux
ne permet pas à une commune de revendiquer, à l’encontre des autres
communes, des droits individuels sur les biens communaux qui sont sur son
territoire (Cour de cassation, Chambre civile 3, 13 mars 1984, n°82-14.650).

En outre, l’Autorité de gestion ne peut restreindre l’accès aux biens
communaux à une catégorie d’ayants droit desdits biens que si elle démontre
un but d’intérêt général « La commune de Saorge, comme l'a jugé le tribunal
administratif ne saurait, sans méconnaître l'égale vocation de l'ensemble des
habitants de la commune à utiliser les biens communaux, en réserver l'usage à

48 J-F. Joye, Fasc. 34-20 : Biens communaux, Juris Classeur Propriétés publiques, 2020 (a),
p. 12.
49 M. Bourjol, Les biens communaux, voyage au centre de la propriété collective, Paris,
LGDJ, 1989.
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une personne ou une catégorie de personnes sans que les différences de
traitement en résultant, qui doivent être en rapport avec l'usage des biens
communaux, procèdent de différences de situation ou répondent à un but
d'intérêt général » (Cour administrative d'appel, Marseille, chambre 5, 25 juin
2018, n° 17MA0463)

2. – Les biens communaux font partie du domaine privé de la commune et
sont susceptibles de prescription acquisitive

Si les biens communaux se voient attribuer une finalité d’usage collectif,
il est nécessaire d’identifier pour les administrer, une Autorité de gestion. Après
la loi de partage de 1793, les sociétés « de citoyens unis par des relations
locales » ont dû se constituer en personne morale pour pouvoir administrer les
biens communaux.

Celle-ci va cependant pouvoir prendre différentes formes juridiques du
fait que les individus concernés par les biens communaux peuvent être
habitants d’une partie seulement de la commune, de la commune toute entière,
ou bien même de plusieurs communes. Dans le premier cas, l’Autorité de
gestion des biens communaux sera assimilée à une Section de commune,
entendue comme une personne morale de droit public. Dans le second cas, c’est
le Conseil municipal qui sera consacré autorité de gestion, et dans le troisième
cas, une Commission syndicale devra être constituée.

Ces trois types d’Autorités de gestion se retrouvent aujourd’hui dans les
Pyrénées pour définir les règles d’accès et d’entretien des estives. Les Sections
de commune sont cependant peu nombreuses. Pourtant, dès la fin du XVIIIe

siècle et jusqu’à nos jours, les Conseils municipaux dans leurs cahiers de
délibération ne cessent de mentionner et de réactualiser les droits des habitants
de tels ou tels lieux dit, appelés ayants droit, sans pour autant faire référence ni
aux Sections de communes, ni à l’ensemble des habitants de la commune. Nous
avançons l’hypothèse que cet « usage » constitue une réponse à la disposition
de la loi du 21 mars 1831 sur l’organisation municipale qui énonce que « dans
les communes qui ont deux mille cinq cents âmes et plus, les électeurs sont
divisés en sections » dont le nombre et les limites « seront fixés par une
ordonnance du roi, le conseil municipal entendu » (Art. 44). La plupart des
communes des Pyrénées comptant, à cette époque moins de 2500 âmes, c’est
la disposition suivante de la loi qui s’applique, à savoir que « dans les
communes qui ont moins de deux mille cinq cents âmes, les électeurs se
réuniront en une seule assemblée », à moins que « sur la proposition du conseil
général du département, et le conseil municipal entendu, les électeurs (soient)
divisés en sections par un arrêté du préfet » (Art. 45). Il s’agit alors d’abord de
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fonder la démocratie sur une juste représentation censitaire. Ce sera la loi du 18
juillet 1837 qui définira plus précisément les attributions du Conseil municipal.

« Les conseils municipaux règleront par leurs délibérations les objets
suivants :
- Le mode d’administration des biens communaux
- Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée n’excède pas

18 ans pour les biens ruraux et 9 ans pour les autres biens
- Le mode de jouissance et la réparation des pâturages et fruits

communaux, autres que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux
parties prenantes ;

- Les affouages en se conformant aux lois forestières. » (Art. 17)
- « Le budget de la commune, et, en général toutes les recettes et

dépenses, soit ordinaires, soir extraordinaires ;
- Les tarifs et perceptions de tous les revenus communaux ;
- Les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés communales,

leur affectation aux différents services publics, et, en général, tout ce
qui intéresse leur conservation et leur amélioration ;

- La délimitation ou le partage des biens indivis entre deux ou plusieurs
communes ou sections de commune ;

- Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée excède 18 ans
pour les biens ruraux (…) ;

- Les projets de construction, de grosse réparation, et de démolition, et
en général, tous les travaux à entreprendre ; (…)

- Le parcours et la vaine pâture.
- L’acceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissements

communaux ;
- Les actions judiciaires et transactions (…) » (Art. 19)

Comme c’est déjà le cas depuis 180050, les délibérations seront ensuite
adressées au sous-Préfet chargé de les rendre exécutoires, d’en différer ou d’en
suspendre l’exécution. Ce n’est en effet que plus de quarante ans plus tard que
la loi municipale du 5 avril 1884 établit le principe de la libre administration
des collectivités territoriales. Il faudra cependant encore attendre la loi du 22
juillet 1982 pour que la tutelle des Préfets soit remplacée, à postériori, par un
contrôle de légalité, permettant ainsi de rendre les arrêtés municipaux
exécutoires de plein droit dès leur publication (et leur transmission au Préfet).

50 Notons que dès la loi de partage de 1793, les délibérations des assemblées d’habitants qui
fixent le mode de jouissance des biens communaux sont transmises « au directoire du
département pour y être autorisée(s) sur l’avis du directoire du district », auquel succèdera
le Préfet à compter de la loi consulaire du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800).
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Au regard de cette évolution la jurisprudence a finalement opté pour le
rattachement des biens communaux au domaine privé des communes (Cour de
cassation, Chambre civile 3, 5 juillet 1989, n° 88-11.579). Elle réitère ensuite
avec permanence que le conseil municipal dispose du pouvoir de gérer, mais
aussi d'aliéner les biens communaux, excluant par corollaire tout régime
d'indivision entre la commune et les habitants (Conseil d'Etat, Sous-sections 3
et 8 réunies, 22 mai 2013, n° 359592). Ces mêmes pouvoirs sont transférés à la
Commission syndicale si celle-ci est constituée dans le cas de biens indivis
entre les communes (Cour de cassation, chambre civile 3, 5 février 1985, n°83-
16.394).

Le pouvoir politique opère ainsi une uniformisation des régimes de droit
à laquelle les communautés pyrénéennes vont avoir bien du mal à s’opposer.
En abandonnant la théorie de la propriété simultanée51, la doctrine va
accompagner la jurisprudence et associer les droits d’usage ou de jouissance
des habitants à des droits réels susceptibles d’être prescrits par le juge judiciaire
dans le cas d’une possession « continue et non interrompue, paisible, publique,
non équivoque, et à titre de propriétaire » par un tiers (Cour de cassation,
Chambre civile 3, 15 juin 1988, n° 87-10.687 et 5 juillet 1989, n° 88-11.579 et
Cour d’appel, Pau, Chambre 1, 31 janvier 2006, n°04/02390 ou Cour d'appel,
Montpellier, chambre 1, 28 mars 2006, n° 00/01742). Selon l’article 2272 du
Code civil la durée de cette prescription est de 10 ans en cas de vente et
d'acquisition de bonne foi ; de 30 ans dans les autres cas.

3. – La reconnaissance de droits d’usage ou de droits de jouissance réels
aux ayants droits aux biens communaux

La loi de partage de 1793 précise en effet que les habitants habilités à jouir
des biens communaux forment « une société de citoyens unis par des relations
locales ». Ces « biens communaux » ont dès lors une finalité d’usage collectif
et se voient appliquer un droit réel au bénéfice du groupe formant une
entité qui dépasse la simple réunion de ses membres. Ces biens
communaux restent donc soumis à des droits de jouissance réels ou droits
d'usages dans des conditions spécifiques et propres à chaque région.

Les ayants-droit aux biens communaux sont donc les habitants de la
commune, à savoir « tout citoyen français, (…) y compris les fermiers,
métayers, valets de labour, domestique (…) domicilié dans le lieu où il a son
habitation » (Loi de partage de 1793). L’Autorité de gestion de ces biens
communs est cependant en capacité de poser certaines restrictions d’exercice

51 F. Collard et B. Travelly, Les droits réels de jouissance en milieu rural. La terre en partage.,
Document : Actes Pratiques et Ingénierie immobilière n°3, juillet 2018, dossier 21.
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de ces droits dans l’objectif de sauvegarder l’intérêt commun des intéressés.
Ainsi, au regard des qualités respectives des personnes et des pratiques
considérées certaines restrictions peuvent être envisagées, modifiant au cours
du temps la définition des ayants droits.

Encadré 6 : Évolution de la notion d’ayant droit en Pays de Cize

La Commission Syndicale du Pays de Cize, en pays Basque, dans les
Pyrénées Atlantiques, a, en tant qu’Autorité de gestion des estives du lieu,
fait évoluer la notion d’ayant-droit au cours du temps52.

Ainsi, jusqu’en 1695, la règle de définition des ayants droits était la
suivante : « des étrangers du Pays de Cize avaient le droit d’usage pour
le parcours de leur troupeau sur la montagne de Cize à l’instar des
habitants de ce pays lorsqu’ils étaient propriétaires dans le même pays de
Cize où bien propriétaire d’une maison ou emplacement à Saint jean Pied
de Port ». Autrement dit, il suffisait d’être propriétaire foncier pour
pouvoir faire accéder son troupeau à la montagne.

Le 22 mai 1696 le règlement est modifié en raison des débordements et
abus qu’a entrainés cette règle. « La Commission syndicale prend des
décisions énergiques pour couper le mal « dans la racine ». Désormais
pour un étranger même ayant une maison il est impossible d’avoir un droit
de jouissance du pâturage. Il faut être résident en Cize et non propriétaire
pour jouir du pâturage. L’accès au pâturage est donc cette fois basé sur le
concept de résidence, sur le fait d’être « habitant », c’est à dire « qu’il faut
qu’il y fasse sa demeure habituelle avec sa famille, en un mot qu’il puisse
être considéré comme un habitant du pays ». Il est bien précisé que les fils
de Cizain, natifs du pays, qui vont habiter ailleurs, n’ont aucun droit aux
eaux et herbages. Donc être né Cizain ne permet pas d’avoir un accès au
pâturage.

En 1949, il est ensuite précisé que pour être ayant droit, il fallait :

a) être domicilié en Pays de Cize ;
b) y faire valoir une exploitation ou un titre de propriété, ou de fermier,
métayer ;
c) avoir le bétail marqué par le garde.

Enfin en 2021, pour bénéficier du statut de Cizain il est nécessaire :

a) d'avoir le siège social dans l'une des vingt Communes membres de la
Commission Syndicale de Cize ;
b) d'être affilié à l'AMEXA ;

52 Note de la Cellule Pastorale 64 à partir des Archives de la Commission Syndicale du Pays
de Cize. Saint Jean Pied de Port. Registres de délibération d’août 1829 à 1949.
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c) d'avoir la majorité des terres exploitées en Cize (amendement apporté
par délibération en date du 27.06.2016) ;
d) de voter en Garazi ou Suhescun.

Bien que nous ayons vu précédemment que les biens communaux du pays
de Cize étaient pourvus d’une administration spéciale, cette prérogative
de l’Autorité de gestion des estives liée à la requalification justifiée de la
notion d’ayant droit est également retenue dans le cadre de
l’administration des biens communaux.

La lecture des cahiers de délibération des Autorités de gestion des estives
permet de relier dans plusieurs vallées des Pyrénées la définition originelle des
ayants droits à celle de « feu allumant ». Dans le contexte de la communauté
agro-pastorale celui-ci est par exemple étroitement rattaché à l’activité
agricole : « le feu est la maison dont l’exploitant exploite, en tant que
propriétaire, fermier ou métayer un lieu agricole d’un revenu cadastral
suffisant, et dont la superficie permet de nourrir au moins l’équivalent de 2
vaches pendant toute l’année. »53.

La jurisprudence s’est prononcée à plusieurs reprise sur la qualité d’ayant
droit : par principe cette qualité s’apprécie et se caractérise par le lieu
d’habitation dans la commune ou la section de commune où se situe le bien
communal de celui qui revendique des droits d’usage « Considérant qu'il
découle de ces dispositions que le bénéfice de la jouissance des biens d'une
section de commune dont les fruits sont perçus en nature ne peut être reconnu
qu'à un habitant de cette section) » (Conseil d'État, Sous-sections 5 et 3
réunies, 22 novembre 1996, n° 147088 ou voir également Cour administrative
d'appel, Bordeaux, chambre 4, 13 avril 2021, n° 20BX02037). Ainsi il existe
des cas où les ayants droit ne sont pas nécessairement habitants permanent de
la commune où est situé la section de commune (disjonction entre le lieu
d'habitation et le lieu d'exercice des droits) « Les habitants d'une commune, au
sens de ces dispositions, ne sont pas seulement ses habitants permanents mais
aussi ceux qui, y résidant de façon secondaire ont un lien stable avec la
commune » (Cour administrative d'appel, Bordeaux, chambre 6, 6 juillet 2020,
n° 18BX01571).

53 16 mars 1955, extrait du cahier des délibérations de la Commission syndicale de la Vallée
de Baïgorry.
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III. – L’essor de la propriété domaniale

A. – La notion de domaine public

Comme le soutient Stéphane Manson, « dans sa conception de la période
1790-1804, le vocable de ‘domaine public’ revêt un sens qu'il n'a plus
aujourd'hui en droit public. Le terme est alors synonyme de puissance ou
prérogatives exercées par ‘le public’ voire par la ‘nation’. Les débats relatifs
à l'article 1er du décret des 22 novembre et 1er décembre 1790 reconnaissent
une ‘propriété nationale’ qui équivaut à ce ‘domaine public’ ou bien encore au
‘domaine national’ : Le domaine national proprement dit s'entend de toutes les
propriétés foncières et de tous les droits réels ou mixtes qui appartiennent à la
nation » 54.

Le Code civil du 1804 pose le principe que les biens laissés à l'usage de
tous et qui sont destinés à « l'intérêt commun » sont insusceptibles de propriété
privée. Ce principe était exprimé dans l’ancien article 538 du Code civil55 :
« généralement toutes les portions du territoire français qui ne sont pas
susceptibles d'une propriété privée, sont considérés comme des dépendances
du « domaine public ». La propriété étant un attribut, voire le prolongement de
l'individu, il n'était donc de propriété que privée. Pour le dire autrement, selon
les conceptions de l'époque « la propriété est privée ou n'est pas »56. « Un
rapport d'incompatibilité absolue surgit alors. En effet, il apparaît
inenvisageable d'exposer les biens affectés à l'utilité générale au bon vouloir,
voire aux caprices d'un propriétaire, quel qu'il soit, recevable à se prévaloir à
tout instant de l'exclusivité de son droit sur la chose ; apte à disposer librement
de celle-ci »57. Le « domaine public » va alors déterminer le régime juridique
des biens laissés à l'usage de tous (les chemins, les routes et rues, les rades et
ports, le rivage de la mer, etc.).

Le domaine public constitue dès lors la partie du patrimoine des personnes
publiques qui sont soumis à un régime différent : ces biens sont

54 S. Manson, Fasc. unique : Biens. – Biens domaniaux, JurisClasseur Civil, Code > Art.
537-542, M.à.j 2016, p. 4.
55 Article 538 du Code civil (abrogé par l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 relative
à la partie législative du Code général de la propriété des personnes publiques) « Les
chemins, routes et rues à la charge de l'État, les fleuves et rivières navigables ou flottables,
les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les havres, les rades, et généralement toutes
les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, sont
considérés comme des dépendances du domaine public ».
56 P. Yolka, La propriété publique : éléments pour une théorie, Paris, LGDJ, coll. Bibl. dr.
public, t. 191, 1997, p. 143.
57 Manson, 2016, précité, p. 4.
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imprescriptibles et inaliénables58. Les biens du domaine public sont « soit
affectés à l’usage direct du public, soit affectés à un service public à condition
dans ce cas, qu’ils fassent l’objet d’un aménagement, indispensable à
l’exécution des missions de ce service »59. Par ailleurs, afin de soustraire ces
biens de ce régime juridique, il est nécessaire d’engager une procédure dite de
déclassement60.

Nous avons vu que les biens communaux n’ont pas été assimilés au
domaine public en tant que tels. Par contre, leur aménagement, en parking
ouvert au public notamment, peut en affecter de fait certaines portions au
domaine public de la commune.

B. – La notion de domaine privé

Sur la base de l’article 2211-1 Code général de la propriété des personnes
publiques, le domaine privé s’entend des biens du patrimoine des personnes
publiques qui ne font pas partie de leur domaine public. Leur régime juridique
obéit en principe aux règles du fond et de compétence juridictionnelle de droit
privé. Le Code Général de la propriété des personnes publiques les répartit en
quatre catégories : les réserves foncières, les biens immobiliers à usage de
bureau qui ne forment pas un bien indivisible avec ceux relevant du domaine
public, les chemins ruraux et les bois et forêts soumis au régime forestier61.
C’est ce régime qui va principalement permettre aux personnes publiques de
gérer les terres et les ressources qu’elles détiennent selon des stratégies propres
valorisant tant que faire se peut les intérêts communs des différents acteurs de
la montagne.

C. – L’émergence du droit forestier

Au Moyen Âge, la multiplication des conflits liés à l'utilisation collective
des terres par des communautés villageoises (pâturage des troupeaux en forêt,
ramassage des glands et faînes pour nourrir les bestiaux, exploitation des
bois…), mais aussi surtout les défrichements abusifs et l’appauvrissement des
forêts dans lesquelles le bois (de construction et de chauffage) constituait une

58 Article L. 3111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques.
59 Article L. 2111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques.
60 Article L. 2122 du Code général de la propriété des personnes publiques.
61 Voir également l’article L.2212-1 du Code général de la propriété des personnes
publiques, les articles L.211-1 et s. du Code forestier et l’article L.161-1 du Code rural et de
la pêche maritime.
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ressource fort convoitée, incitèrent la monarchie à réglementer la question
forestière62.

Si l’administration des Eaux et Forêts est créée par Philippe Le Bel dès
1221, il faut attendre l’année 1346 pour que le premier code forestier voit le
jour : l'Ordonnance de Brunoy signée par le roi de France, Philippe VI de
Valois, dénonce les impacts négatifs du développement sur l’environnement et
se propose d’y remédier : il pose l’objectif d’une exploitation des ressources
forestières présentes sans pour autant leur porter préjudice à l’avenir. Ce
faisant, il prescrit la surveillance et l’exploitation raisonnable des forêts du
domaine royal par des agents des eaux et forêts dont les décisions limitent
l’exercice des droits d’usage des populations. Inspirés par cette ordonnance, les
autres possesseurs des terres (roi, seigneurs, église) tentèrent de contenir et
d'organiser les pratiques des communautés d'habitants63. Dans les Pyrénées
notamment, ils ont accordé, par convention, des droits d'usage forestier aux
communautés rurales sous réserve de respecter des conditions particulières
dans l'exercice de ces droits.

Le pouvoir royal se renforce progressivement au fil du temps jusqu’à
rendre obligatoire l’aménagement des forêts. « L'Ordonnance royale de Saint-
Germain-en-Laye du 13 août 1669, édictée par Louis XIV sous l'instigation de
Colbert, marque l'apogée du droit forestier sous l'Ancien Régime. Synthétisant
les dispositions des ordonnances antérieures, elle dote la France d'un droit
forestier élaboré très en avance sur son temps. Pourtant, l'Ordonnance de 1669
n'atteindra pas les buts poursuivis »64.

Peu de temps après la révolution française, le décret du 22 novembre-1er
décembre 1790 autorise l’aliénation domaniale des forêts et le cantonnement
des droits d'usage. « La dévastation des biens communaux boisés lors des
premiers partages conduit alors rapidement le législateur révolutionnaire à
exclure les communaux en nature de bois et forêt des futurs partages65 (C. for.,
art. L. 214-1.). Ces communaux boisés qui échappent au partage entre les
habitants constituent pour une immense majorité les actuelles forêts
communales et sectionales. Les droits d'usage forestiers, malgré l'empreinte
féodale qui les marque, ne sont pas remis en cause. Ils constituent, en effet, la
seule chance de survie des populations rurales les plus pauvres. Le Révolution

62 J. Liagre, Bois et forêts. – Présentation générale, JurisClasseur Environnement et
Développement durable, Fasc. 3700 : M.à.j 2015.
63 Liagre, 2015, précité.
64 Liagre, 2015, précité, p. 3.
65 Article L. 214-1 du Code forestier : « La propriété des bois communaux ne peut jamais
donner lieu à partage entre les habitants ».
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ne saurait porter atteinte à ces populations où elle trouve ses plus forts
soutiens. C'est dans ces temps d'instabilité et d'agitations révolutionnaires
qu'apparaît pour la première fois l'expression « régime forestier » (titre Ier de
la loi du 29 septembre 1791)66 ».

« Peu à peu, une véritable sylviculture se développe et la forêt abandonne
son traditionnel rôle nourricier : une nouvelle exploitation des forêts apparaît
avec la fabrication du papier et des produits synthétiques. C'est également à ce
moment-là que l'on reconnaît aux forêts un rôle dans la protection des sols et
dans les phénomènes climatiques »67. « Un des enjeux essentiels est alors
d'affirmer le droit de propriété de l'État, des communes et sections de
communes, la loi restreint les droits d'usage forestiers considérés alors comme
une survivance de pratiques collectives médiévales peu opportunes. Cette
même volonté de contenir l'utilisation collective des forêts se retrouve avec
l'affouage et les pâturages communaux, autres sujets importants traités par le
régime forestier »68.

Le code forestier révisé de 1827 va restreindre considérablement les droits
d’usages jusqu’alors reconnus aux populations riveraines des forêts tant en
matière de ramassage du bois, de coupe, de pâturage, de marronnage, de chasse,
de pêche et de cueillette. Il « prévoit que le propriétaire d’une forêt grevée d’un
droit d’usage au bois pourra se libérer grâce à une procédure de cantonnement
qui consiste à donner à l’usager, en pleine propriété, une partie de la forêt
grevée. »69.

L’administration forestière a employé systématiquement ce procédé sur
les forêts de l’État « dans la Haute Garonne et les Hautes Pyrénées au cours
du XIXème siècle qui a vu ainsi se constituer la plupart des forêts communales
de cette région. »70. Dans ce contexte, les forêts de l’État ont donc
systématiquement été « libérées » de l’exercice des droits d’usages au bois et
souvent des autres droits d’usages, à moins qu’ils n’aient été explicitement
retenus lors de la procédure de cantonnement.

66 Liagre, 2015, précité, p. 3.
67 C. Chamard-Heim, Domaine privé. – Forêts des collectivités publiques, JurisClasseur
Propriétés publiques, Fasc. 47, M.à.j 1er septembre 2017, p. 2.
68 Liagre, 2015, précité, p. 4.
69 M. Brunet, « Droits d’usage, propriété foncière et projets d’aménagement dans les
Pyrénées », Revue géographique des Pyrénées et du Sud-Ouest, Tome 49, Fasc. 3, pp. 361-
373, Toulouse, 1978, p. 366.
70 Brunet, 1978, précité, p. 366.
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Le cantonnement des droits d’usages au bois a été utilisé par les
propriétaires privés, et notamment les maîtres de forge, ce qui a été à l’origine
de la « Guerre des Demoiselles » en Ariège (1829-1830). Au milieu du
XIXème siècle on vit « un mouvement d’aliénation des bois et montagnes ex-
seigneuriaux en faveur des communes usagères. Ce fut l’un des épilogues d’une
crise qui secoua pendant près d’un demi-siècle la montagne ariégeoise. À
partir du Premier Empire, celle-ci fut en effet le théâtre d’une lutte très dure
entre les communautés revendiquant l’exercice de leurs droits d’usage
traditionnels ou même l’entière propriété des bois et montagnes, et
l’aristocratie des grands propriétaires, tous en même temps maîtres de forges,
qui prétendaient s’en réserver l’exploitation afin de s’assurer le revenu des
‘foraines’ acquittés par le bétail étranger, et surtout afin de pourvoir à
l’alimentation de leurs forges en combustibles. (…) vers le milieu du siècle, la
plupart des grands propriétaires se virent contraints d’aliéner la plus grande
partie de leurs domaines, y compris les pâturages de montagne. Rares furent
ceux qui, comme à Aston ou dans la vallée d’Orlu, purent conserver leurs biens.
Les acheteurs furent tout naturellement tantôt les syndicats de communes
usagères, tantôt les communes elles-mêmes pour la portion de l’ancien
domaine seigneurial situé sur leur territoire ou, du moins contigu à celui-ci »71.

Les révisions du Code forestier qui se sont succédées depuis ont porté
essentiellement sur des aménagements de forme, sauf à amorcer des tentatives
d'intervention en forêt privée. Les forêts des Caisses d'épargne, établissements
d'utilité publique et sociétés mutualistes rentrent désormais dans le champ
d'application du régime forestier. On propose aux autres propriétaires privés de
bénéficier d'une application conventionnelle du régime forestier par le biais de
conventions de gestion d'une durée d'au moins dix ans (loi Audiffred, 1913).
Diverses mesures fiscales incitent les propriétaires privés à gérer durablement
leurs forêts (loi Sérot et amendement Monichon). En 1922, la loi Chauveau crée
aussi le statut spécial des forêts de protection.

La dernière version en vigueur du Code général de la propriété des
personnes publiques au sein de son article L.2212-1 rattache au domaine privé
« Les bois et forêts des personnes publiques relevant du régime forestier »72.
Néanmoins, certaines forêts publiques ne relèvent pas du régime forestier. Il
peut s’agir de forêts appartenant aux collectivités territoriales ou à des
établissements publics ou comme le précise l’article L. 211-1, II du Code

71 M. Chevalier, Les caractères de la vie pastorale dans le bassin supérieur de l’Ariège, Revue
géographique des Pyrénées et du Sud-Ouest. Sud-ouest Européen 1949, 20-1-2, p. 32-33.
72 Article L 2212-1 du Code général de la propriété des personnes publiques : « Font
également partie du domaine privé :1° Les chemins ruraux ; 2° Les bois et forêts des
personnes publiques relevant du régime forestier ».
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forestier à des « bois et forêts de l’État mis à disposition d'une administration
d'État ou d'un établissement public national »73.

« Pour toutes ces forêts non soumises au régime forestier, les dispositions
de l’article L. 2212-1, 2° précité du Code général de la propriété des personnes
publiques ne sont pas applicables. Par conséquent il peut être envisagé de faire
application des critères classiques du domaine public dès lors qu'elles sont
ouvertes au public ou affectées à un service public. Une forêt non exploitée
serait susceptible d'être classée dans le domaine public en raison de son
affectation à un service public, du tourisme et des loisirs ou de la protection de
l'environnement.

Le Conseil d'État a d'ailleurs déjà admis l'existence d'un service public de
l'environnement à propos :

 De fédérations départementales de chasseurs (Conseil d’État, 13 juin
1984, n°28187) ;

 D'entreprises de dépollution (Conseil d’État, 16 décembre 1992, n°
80044) »74.

D. – Les terrains relevant du régime forestier

L’exploitation du bois ayant longtemps constitué une source essentielle du
développement économique (bois énergie et de construction), la gestion
raisonnée des bois et forêts a donc très tôt été confiée à des fonctionnaires aux
compétences reconnues auxquels a été attribuée une mission de service public
sur laquelle ils ont pu asseoir leur autorité. Sur cette base, le « régime forestier »
s’est donc imposé progressivement sur les propriétés (en surfaces de forêts ou
à boiser) détenues par des personnes de droit public (Articles L 211-1 et L 211-
2 du Code forestier). Il s’est aussi, au moyen de conventions de gestion avec
l’administration forestière, progressivement appliqué à de nombreuses
propriétés foncières détenues par des personnes privées.

73 Article L211-1 du Code forestier : « I. – Relèvent du régime forestier, constitué des
dispositions du présent livre, et sont administrés conformément à celui-ci : 1° Les bois et
forêts qui appartiennent à l'État, ou sur lesquels l'État a des droits de propriété indivis ; 2°
Les bois et forêts susceptibles d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution
qui appartiennent aux collectivités et personnes morales suivantes, ou sur lesquels elles ont
des droits de propriété indivis, et auxquels ce régime a été rendu applicable dans les
conditions prévues à l'article L. 214-3 : a) Les régions, la collectivité territoriale de Corse,
les départements, les communes ou leurs groupements, les sections de communes ; b) Les
établissements publics ; c) Les établissements d'utilité publique ; d) Les sociétés mutualistes
et les caisses d'épargne. II. – Cessent de relever du régime forestier les bois et forêts de
l'Etat mis à disposition d'une administration de l'État ou d'un établissement public national
pour l'exercice de leurs missions ».
74 Cité par Chamard-Heim, précité, p. 19 et 20.



Détermination du statut juridique des estives

42

Cette politique a eu comme conséquence d’accroître substantiellement les
surfaces de forêts (dont les surfaces ont doublé de 1827 à 2015). La forêt privée,
qui représente aujourd’hui les trois quarts de la forêt métropolitaine, a
principalement été constituée à partir de la privatisation des « communs » qui
étaient aussi associés à des landes et pâtures. Avec l’exode rural, de nombreuses
plantations ont été réalisées soumettant progressivement de plus en plus de
terrain au régime forestier.

Selon le code forestier, la soumission des terrains au régime forestier
subordonne les droits d’usages relatifs à la nourriture des animaux et à la
fourniture de bois de leurs propriétaires ou de leur gardien à la gestion durable
des forêts et à la non commercialisation des produits prélevés.

1. – Limite à l’exercice des droits d’usage dans les bois et forêts de l’État

« Les forêts domaniales sont grevées de certaines servitudes appelées
droits d'usage au profit des habitants des communes sur le territoire desquelles
elles sont situées. Ces droits d'usage sont de deux sortes : les usages aux bois
et les usages qui ont pour objet la nourriture des bestiaux. Les premiers
comprennent : l'usage au bois de chauffage ou affouage et l'usage au bois
d'œuvre ou marronnage (réparation des maisons, fabrication d'outils). Les
seconds sont le pâturage, le pacage, le panage ou paisson, et la glandée »75.

Néanmoins l’article L.241-2 (ancien L. 138-2) du Code forestier impose
une limite à l’exercice de ces droits d’usage dans les forêts de l'État, « Ne sont
en effet admis à exercer un droit d'usage quelconque dans les forêts de l'État
que ceux dont les droits ont été, avant le 31 juillet 1827, reconnus fondés, soit
par des actes du Gouvernement, soit par des jugements ou arrêts définitifs ou
reconnus tels par suite d'instances administratives ou judiciaires engagées ou
intentées devant les tribunaux dans le délai de deux ans à dater du 31 juillet
1827, par des usagers en jouissance à ce moment ». À partir de ce moment, « il
ne peut être fait dans les forêts de l’État aucune concession de droit d'usage de
quelque nature et sous quelque prétexte que ce soit » (Article L.241-1
du nouveau Code forestier ; ancien L.138-1).

Par ailleurs, l'exercice des droits d'usage est soumis à des règles
restrictives et cet exercice peut toujours être réduit, par l'Office national des
forêts, « lorsque l'état et la possibilité des forêts le rendent nécessaire »
(Article L.241-7 du nouveau Code forestier). En cas de contestation le recours

75 Fasc. 70 : DOMAINES. – Domaine privé de l'État. – Forêts domaniales JurisClasseur
Enregistrement Traité, M.à.j 2009, p. 24.
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est porté devant la juridiction administrative (Article L.241-7 du nouveau Code
forestier).

2. – Caractère réel du droit d'usage et ses conséquences dans les bois et
forêts de l’État

Selon Charles Guyot, le droit d'usage forestier est un droit réel, « L'usage
forestier est un droit mixte, qui a ses règles propres, et qui en emprunte d'autres
à certains droits du Code civil. On peut le définir : un droit par lequel le
propriétaire d'un domaine, ou les habitants d'une communauté rurale, peuvent
prendre dans la forêt d'autrui, après délivrance du propriétaire de cette forêt,
certains produits dans la limite de leurs besoins »76. Sauf exception, les droits
d'usage forestier ne sont pas stipulés au profit du domaine d'un particulier mais
au profit d'une communauté d'habitants77.

Le régime juridique des propriétés foncières peut donc prendre des formes
multiples. Pour pouvoir en avoir une compréhension globale, il doit cependant
aussi être considéré au regard des règles qui permet de régir les déplacements
des usagers entre ces différents espaces.

IV. – La circulation vers et dans les estives

Dans les Pyrénées, comme dans tous les pays de montagne, la vie humaine
s’est développée dans les vallées. Les fonds de vallée ont été mis en culture et
accueilli la majeure partie des communautés. La partie supérieure qui les
domine a connu plusieurs usages : sur les pentes qui ne sont pas trop abruptes
ou trop retirées, les terres ont été défrichées, mises en terrasses, cultivées en
légumes et céréales, et ont surtout fourni le fourrage sec pour l’hiver ; les parties
abruptes ou trop retirées ont fait, quant à elles, l’objet d’une exploitation
commune notamment pour ce qui est des bois et forêts. Cette partie plus élevée
a pu aussi accueillir des communautés, surtout sur les versants exposés au sud,
dits « Soulane » dans les Pyrénées. Au-dessus de ces espaces agricoles ou
forestiers, s’étendent les hauts pâturages, qui, souvent, sont exploités par la
communauté des habitants de la vallée, dits autrefois du locq (village) ou du
vicq (quartier, hameau, également vic).

Sur les estives, chaque membre de la communauté pouvait, selon les règles
d’usages, se fournir en bois, en fruits, et y mener paître ses troupeaux. Au fil
du temps, les hauts pâturages ont donc été parcourus par un véritable entrelacs

76 C. Guyot, Manuel de droit forestier à l’usage des particuliers propriétaires de bois, Nancy-
Paris-Strasbourg, Berger-Levrault, 1921.
77 C. Guyot, Cours de droit forestier, tome 2, Lucien Saveur Éditeur, 1909, p. 240.
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de routes, de chemins, de voies, de sentes, de sentiers et de pistes permettant
d’accéder aux autres versants, aux autres vallées et aux autres pays.

Ces voies de communication relèvent soit de droits provenant de
collectivités publiques, soit de droits provenant d’une propriété privée.

A. – Les voies d’accès établies sur le domaine public

L’accès et la circulation dans les estives peut d’abord se faire à partir de
voies qui appartiennent aux collectivités publiques, essentiellement le
département et la commune, parfois la région.

- Le domaine public, imprescriptible et inaliénable : ce sont les voies
publiques départementales et les voies communales, ouvertes à tous et dont
l’entretien est à la charge de la collectivité à laquelle elles appartiennent. Ces
voies peuvent connaître des restrictions d’utilisation si elles sont, notamment,
dites à « grande circulation » (« Les routes à grande circulation, quelle que soit
leur appartenance domaniale, sont les routes qui permettent d'assurer la
continuité des itinéraires principaux et, notamment, le délestage du trafic, la
circulation des transports exceptionnels, des convois et des transports
militaires et la desserte économique du territoire, et justifient, à ce titre, des
règles particulières en matière de police de la circulation. La liste des routes à
grande circulation est fixée par décret, après avis des collectivités et des
groupements propriétaires des voies. » (Article L.110-3 du code de la route). Il
sera ainsi impossible d’utiliser les voies du domaine public « à grande
circulation » pour accéder ou même circuler à travers les estives.

Dans ces dernières, on utilisera le plus souvent une voie communale qui :

­ est imprescriptible (pas de prescription trentenaire) ;
­ est inaliénable (obligation de déclassement préalable avant toute

cession même de faible importance) ;
­ peut bénéficier de servitudes (recul, alignement, plantations ...) ;
­ doit faire l'objet d'un tableau de classement dans le domaine public et

permet d'ajuster la part de dotation globale de fonctionnement (DGF) ;
­ peut faire l'objet d'un transfert de compétence à un EPCI (voies

d'intérêt communautaire) ;
­ rend son entretien obligatoire. Le domaine public routier regroupe la

chaussée et toutes les dépendances qui permettent d'en assurer le
fonctionnement (accotements, trottoirs, fossés, talus, arbres, murs de
soutènement, aqueducs, ouvrages d’art.…). Ainsi hors agglomération,
les talus font partie du domaine public ;
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­ fixe un tirant d'air minimal de 4,30m sous les ouvrages d'art qui
franchissent une voie communale ;

­ ouvre plusieurs droits aux riverains (de vue, d'accès et de déversement
des eaux de ruissellement, après autorisation) ;

­ ne peut être réservée au seul usage des riverains.

La délimitation et la conservation du domaine public, comme la police de
la circulation relève de la compétence du maire, ou, le cas échéant, du président
d’un EPCI. Les voies de circulation du domaine public ne sont pas numérotées
sur plan cadastral et il sera ainsi possible de les repérer et d’avoir un indice de
leur caractère public.

B. – Les voies d’accès établies sur le domaine privé

- Le domaine privé, par opposition prescriptible et aliénable : ce sont les
chemins ruraux qui ont remplacé les chemins vicinaux (Code général de la
propriété des personnes publiques - CGPPP, art. L. 2212-1. – C. voirie routière,
art. L. 161-1). Avant d’être définis par la loi, la doctrine en donnait la définition
suivante :

« Les chemins ruraux servent au passage, soit des animaux et des voitures,
soit aux personnes seulement (...) Tantôt ces chemins conduisent d'une ville,
d'un bourg, d'un village ou hameau à une autre agglomération, à une fontaine,
à un lavoir ou à un abreuvoir public, à une forêt communale, à un pâturage, à
un fleuve, une rivière un canal, un chemin de fer, à une partie du territoire de
la commune ; tantôt ils relient entre elles des voies de communication
dépendant de la grande voirie, de la voirie urbaine ou de la voirie vicinale
[communale]. Quand ils ne forment pas les ramifications indispensables de ces
voies, ils en sont souvent les auxiliaires »78.

Ces chemins ruraux peuvent revêtir la forme de voies carrossables, de
pistes, de sentes et de sentiers seulement piétonniers. Ils pourront donc être
parcourus à pied, avec des animaux, comme avec des véhicules. Circulant sur
un sentier dans les estives, il sera possible de se trouver en présence d’un
chemin rural. Relevant du domaine privé de la commune, le chemin rural doit
porter un numéro sur le plan cadastral. Cela permet d’avoir un indice sur le
caractère privé du chemin et laisse présumer qu’il ne dépend pas du domaine
public.

78 E. Guillaume, Traité de la voirie rurale, 3e éd., 1884, n° 14.
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Ces chemins, pour être qualifiés de ruraux, doivent revêtir les quatre
caractéristiques suivantes :

­ appartenir à la commune ;
­ être affectés à l'usage public ; celle-ci est présumée, notamment par

l'utilisation du chemin rural comme voie de passage ou par des actes
réitérés de surveillance ou de voirie de l'autorité municipale, l'un de ces
éléments pouvant suffire ; ces actes peuvent être constitués par un
revêtement d'enrobé, même partiel, ou par le fauchage du chemin pour
le débarrasser des herbes (Code rural art. L. 161-2. – Conseil d’État, 3
décembre 2012, n° 344407) ;

­ ne pas être classés dans la voirie communale (Code rural, art. L. 161-
1) ;

­ être situés hors agglomération, faute de quoi le chemin est considéré
comme une voie communale par destination (Conseil d’État, 9 nov.
1990, n° 97435, et Conseil d’État 17 février 2010, n° 316669).

Les chemins ruraux relevant du domaine privé de la commune, il en va de
même pour les ouvrages permettant la continuité de ces chemins, comme un
pont (Cour de cassation, chambre civile 1, 7 janv. 1992, n° 90-14.589). D'autres
voies, chemins ou sentes bien que non affectés à l'usage public, peuvent relever
de ce domaine privé, lorsqu'elles ne font pas partie du réseau des voies
communales définies à l'article 9 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 (voies
urbaines, anciens chemins vicinaux entretenus, etc. – Conseil d’État, 7
novembre 1986, n° 77081, V. aussi Circ. 18 déc. 1969, relative aux
caractéristiques techniques, à l'emprise, à la conservation et à la surveillance
des chemins ruraux : JO 18 janv. 1970, p. 649).

Les chemins ruraux peuvent faire l'objet d'autorisations de voirie délivrées
par le maire (C. rur., art. R. 161-15). Parfois, ces chemins ont une connexion
internationale avec le versant sud ; on trouve alors des règles particulières
d’utilisation, comme, par exemple, la convention additionnelle au traité de
délimitation de 1862, signée le 27 février 1863, vraisemblablement issue
d’anciennes lies et passeries, qui stipule dans ses articles 8 et 10 relatifs aux
territoires de Saint-Mamet et d’Aran, l’utilisation en franchise des chemins en
territoire étranger nécessaires pour rejoindre les pâturages communaux.

Sauf cas particuliers, les « pistes ou routes forestières » situées dans les
forêts publiques sont en réalité des voies relevant du domaine privé de la
collectivité (Commune, département ou région) et la circulation peut donc y
être interdite ou réglementée (V. par exemple A. 31 oct. 2012 portant
réglementation de la circulation publique motorisée sur les routes forestières
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de la forêt domaniale des Andaines Bagnoles de l’Orne Normandie). C'est bien
sur les voies du domaine privé que la pratique de la randonnée motorisée peut
soulever des difficultés, notamment à propos de leur ouverture, ou non à ces
pratiques. Lors d'un accident survenu à un motard qui circulait sur un chemin
rural, fermé à la circulation par de multiples dispositifs pour l’exploitation
d’une forêt appartenant à une association foncière, le Tribunal des conflits79 a
été saisi de manière à se prononcer sur l'éventuelle compétence des juridictions
judiciaires pour traiter du litige (Tribunal Administratif, Melun, 14 mars 2013,
n° 1006123/2 RD rur. 2013, comm. 104, p. 35, note M. Rivier). Par décision en
date du 8 juillet 2013, le Tribunal des Conflits a décidé que la juridiction de
l'ordre judiciaire était compétente dès lors que la responsabilité de l'association
avait été recherchée à l’occasion d'un litige tendant à la réparation d'un
dommage imputé à la gestion d'un chemin d'exploitation non ouvert à la
circulation publique appartenant au domaine privé d'un établissement public.

C. – Les voies d’accès établies sur des propriétés privées

En parallèle aux voies relevant des collectivités publiques, se trouvent
celles relevant de la propriété privée, tenant leur origine, soit dans la loi, soit
dans les usages.

Concernant les voies relevant d’une origine légale, on trouve celles basées
sur l’indivision, et celles basées sur les servitudes.

Les chemins d'exploitation d’abord, qui relèvent du régime de
l’indivision forcée. Leur définition est donnée à l’article L 162.1 du Code rural :
« Les chemins et sentiers d'exploitation sont ceux qui servent exclusivement à
la communication entre divers fonds, ou à leur exploitation. Ils sont, en
l'absence de titre, présumés appartenir aux propriétaires riverains, chacun en
droit soi80, mais l'usage en est commun à tous les intéressés ».

Ces chemins ne sont pas individualisés par un numéro au niveau du
cadastre. La limite entre les deux parcelles riveraines est présumée se trouver
au milieu du chemin. Ils peuvent être figurés sur le plan cadastral, au moyen
d’un trait pointillé apposé en parallèle des deux côtés de la limite séparative.

La qualification d'un tel chemin ne suppose pas qu'il soit entretenu ou mis
en état de viabilité par les propriétaires riverains. La définition légale donnée à
l'article L. 162-1 du Code rural et de la pêche maritime repose uniquement sur

79 La saisine du tribunal des conflits renvoie au droit administratif et permet de faire sortir le
litige de l’orbite de ce droit pour le renvoyer dans celle du judiciaire.
80 C’est-à-dire, chacun au droit de sa parcelle…
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l'affectation de ces chemins à un but déterminé : ils doivent servir
exclusivement à la communication entre divers fonds, ou à leur exploitation.
Certes, les propriétaires concernés sont tenus de contribuer à son entretien et à
sa mise en état de viabilité (Code rural, art. L. 162-2), mais cette obligation est
une composante du régime juridique résultant de la qualification du chemin et
non pas un critère de cette qualification.

Circulant sur une piste ou un simple sentier, à travers les estives,
constituées par des propriétés privées, il sera possible de se trouver sur un
chemin d’exploitation, implanté à cheval sur la limite séparative des propriétés
privées. Des traits pointillés des deux côtés de la limite séparative des parcelles,
sur le plan cadastral, permettront de présumer qu’il s’agit d’un chemin
d’exploitation.

La circulation pourra être également assurée à l’intérieur des estives
constituées de foncier privé, par des servitudes de passages soit d’intérêt
public, soit purement privées.

Le code de l’urbanisme prévoit en effet que des « équipements sportifs liés
à la pratique du ski et de la randonnée peuvent être autorisés sur les terres
nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales
et forestières » (Code de l’urbanisme, art. L. 145-3). L’accès et la circulation
des skieurs comme des randonneurs va donc être assurée sur des propriétés
privées à partir d’une servitude d'utilité publique.

Sur le plan privé, on va retrouver la servitude légale pour clause d’enclave,
bien connue, définie à l’article 682 du Code civil qui dispose : « Le propriétaire
dont les fonds sont enclavés et qui n'a sur la voie publique aucune issue, ou
qu'une issue insuffisante, soit pour l'exploitation agricole, industrielle ou
commerciale de sa propriété, soit pour la réalisation d'opérations de
construction ou de lotissement, est fondé à réclamer sur les fonds de ses voisins
un passage suffisant pour assurer la desserte complète de ses fonds, à charge
d'une indemnité proportionnée au dommage qu'il peut occasionner ». Cette
servitude ne profite pas à tous mais simplement aux propriétaires successifs de
la parcelle qui profite de la servitude, appelée fonds dominant. Pour pouvoir
accéder et circuler à travers des estives constituées de foncier privé, il faudra
avoir la qualité de propriétaire d’une parcelle ou plusieurs parcelles enclavées.

La servitude de droit privé peut également résulter de la destination du
père de famille pour les passages bien marqués ainsi que le prévoit l’article 692
du Code civil La destination du père de famille vaut titre à l'égard des servitudes
continues et apparentes. Il n'y a destination du père de famille que lorsqu'il est
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prouvé que les deux fonds actuellement divisés ont appartenu au même
propriétaire, et que c'est par lui que les choses ont été mises dans l'état duquel
résulte la servitude (article 693 du Code civil). Si le propriétaire de deux
héritages entre lesquels il existe un signe apparent de servitude, dispose de l'un
des héritages sans que le contrat contienne aucune convention relative à la
servitude, elle continue d'exister activement ou passivement en faveur du fonds
aliéné ou sur le fonds aliéné. Dès lors que l'exigence d'un signe apparent,
comme, par exemple, une trace visible de passage comme un chemin ou une
sente, ou encore une canalisation d’eaux usées révélée par un regard et un muret
de ciment, est satisfaite, il importe peu que la servitude soit discontinue (Cour
de cassation, chambre des requêtes., 7 avril 1863 : DP 1863, 1, 413. V. aussi
Cour de cassation, chambre civile 3, 24 novembre 2004, n° 03-16.366).

D. – Les voies d’accès relevant des usages locaux

Si elles ne sont pas fondées sur la loi, les voies d’accès et de circulation
dans les estives peuvent relever des usages locaux.

Ainsi en Catalogne, on peut rencontrer, comme sur la commune de Mentet
(Mantet en français) des carrerades ou camins ramaders (Camí de l’Empriu,
Carrerada del Pic de l’Orri, Camí Ramader de Mentet), qui vont mener du
village aux pacages, et à la principale jaça – Jasse, espace aménagé pour
enfermer le bétail et le faire dormir – de Queret, la Jaça del Baró. Une carrerada
ou un camí ramader est un chemin de transhumance ou un chemin avec droit
de passage des troupeaux des villages vers les estives. Dans les zones de
cultures ou de cortals, ils étaient bordés de murettes pour canaliser le bétail et
éviter qu’il ne broute les cultures ou les prés de fauche81. (Martina Camiade
Joan Becat Jean-Philippe Meneau Territoire et droits d’usage en Catalogne
Nord L’exemple de la commune de Mentet – Conflent RECERC - Ouvrages de
référence -2013 - Collection Catalogne Nord nº3).

Toujours en Catalogne, s’applique encore la « lex stratae », référencée
dans le recueil des usages locaux du département des Pyrénées Orientales, qui
précise dans son article 72 (Usages de Barcelone de 1068) que « les routes, et
les chemins publics, les eaux courantes et les fontaines vives, les prés et les
pâturages, les bois, les terres incultes et les roches qui se trouvent en ce pays
sont aux puissances non pour qu'elles les aient en alleu ni pour qu'elles les
tiennent en leur domaine mais pour que de tout temps ils soient à l'usage de
leurs peuples sans qu'il y ait de titre et sans redevance connue ».

81 M. Camiade, J. Becat, J.P. Meneau, Territoire et droits d’usage en Catalogne Nord
L’exemple de la commune de Mentet – Conflent, RECERC -Ouvrages de référence -2013 -
Collection Catalogne Nord nº3.
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De l’autre côté de la chaine des Pyrénées, en pays de Soule, la coutume
locale permet au Cayolariste de circuler à travers les estives grâce à un droit
d'usage durant l'été d'un parcours de pacage pour les ovins, pouvant dépasser
50 ha (Cour d'appel, Pau, chambre 1, 14 Mai 2012, n° 08/03888).

E. – Les chemins de randonnée qui traversent les estives

Enfin, il faut se poser la question de savoir quelle est la nature juridique
des Chemins de Grande Randonnée qui traversent les estives de long en large,
comme de travers. Contrairement à une idée répandue, les chemins de grande
randonnée ne relèvent pas d’un statut juridique particulier, mais constituent
seulement une marque déposée par la Fédération française de randonnée
pédestre (FFRP), anciennement Comité national des sentiers de grande
randonnée, composée de comités régionaux et départementaux, qui joue un rôle
important en faveur de la promotion de cette activité. Cela passe évidemment
par le soutien à la création d'itinéraires, le balisage (V. la charte officielle du
balisage et de la signalisation, FFRP, 2006 qui permet de mieux respecter
l'environnement) et la réalisation de guides d'itinéraires82.

Circulant sur ce type de sentier ou de chemin, appelé communément GR,
en fait, vous pourrez successivement, et pas forcément dans l’ordre, vous
trouver sur un chemin public, s’il est inscrit sur le registre de la voirie
communale, sur un chemin rural, dépendant alors du domaine privé de la
commune, sur un chemin d’exploitation, ou encore utiliser une servitude
d’utilité publique prévue par l’article L 145-3 du Code de l’urbanisme pour
passer sur des propriétés privées, ou enfin bénéficier de la tolérance plus ou
moins bienveillante des propriétaires…

Un sentier ne relève pas de la notion d’ouvrage public compris comme un
bien immobilier ayant fait l'objet d'un aménagement spécial et affecté au public.
Il doit être l'œuvre d'un travail de l'homme : un sentier de montagne n'est pas
un ouvrage public (Cour administrative d’Appel, Nancy, 20 mars 1997, n°
94NC00827). Le Conseil d'État considère cependant que la responsabilité de la
commune ne se trouve pas engagée quand le maire fait placer à l'entrée du
sentier un panneau avertissant les randonneurs qu'ils s'engagent sur un itinéraire
de haute montagne non sécurisé et qu'il ne lui incombe pas de prendre des
mesures particulières attirant l'attention des promeneurs sur les dangers qu'ils
encourent en quittant l'itinéraire en question (Conseil d’État, 9 novembre 2015,
n° 383791).

82 JurisClasseur Environnement et Développement durable Fasc. 3580 : ACCÈS À LA
NATURE À DES FINS DE LOISIRS - Benoît Miellet - DEA droit de l'environnement.
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Les voies privées qui appartiennent aux personnes physiques ou morales,
privées ou publiques, peuvent être ouvertes à la circulation publique selon les
choix opérés par leurs propriétaires : « une voie privée ne peut être réputée
affectée à l'usage du public qui si son ouverture à la circulation publique résulte
du consentement, au moins tacite, des propriétaires » (Conseil d’État, 15 février
1989, n° 1989-600104). La tolérance ne crée pas et n’a jamais créé de droit
pour le passage sur les propriétés. L’article 544 du Code civil permet aux
propriétaires d’exercer leurs droits de manière absolue et il n’est pas rare de
voir de temps en temps des protestations de randonneurs ou d’associations de
randonneurs contre la fermeture d’un sentier de grande randonnée ou d’un
« chemin de Saint Jacques ». Le problème vient très souvent de l’abus que font
les randonneurs de la tolérance du propriétaire (portes ou portails non refermés,
voies endommagées, ruées de randonneurs, divagations de chiens, pillages des
champignons et de fruits, etc.).

Un chemin qui n'avait fait l'objet d'aucun entretien, initialement utilisé par
les seuls agriculteurs riverains puis balisé à l'initiative d'une association de
randonneurs, alors qu'était déjà né le litige relatif à sa nature, a été qualifié de
chemin d'exploitation (Cour de cassation, Chambre civile 3, 23 février 1994,
n° 92-12.099). Les riverains sont donc en droit d’interdire ou de règlementer le
passage des randonneurs sur ce type de chemin.

Enfin, en 2020 en période de crise sanitaire, on a pu voir le préfet de
l’Aveyron interdire temporairement, dans le cadre de la lutte contre le
coronavirus, l’accès au chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle sur les 123
kilomètres traversant les terres aveyronnaises (Arrêté n° 2020-090 du 30 mars
2020).

V. – L’influence de la fiscalité

Dans le vocabulaire courant, on distingue aujourd’hui encore dans les
Hautes Pyrénées les propriétés administratives (celles figurant au cadastre au
nom d’un propriétaire, une commune souvent pour ce qui concerne les estives,
et auquel est attribuée par la Direction générale des impôts (DGI) l’obligation
de payer la taxe foncière), des propriétés communales (celles sur lesquelles
les communes défendent les droits de leurs habitants, notamment éleveurs, pour
faire valoir l’exercice de leurs droits d’usages. Ce sont alors les « propriétaires
communaux » qui gèrent le fonds). Quelques jalons historiques permettent de
retracer l’influence de la fiscalité en matière d’appropriation foncière…
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1791 : L’Assemblée Constituante a fait de la contribution foncière la base
du système fiscal français. C’est dans ce contexte que des plans parcellaires
sont établis en relation avec un plan de masse de la commune qui présente la
circonscription et sa division en sections.

Dès les premières années de la Révolution, a été évoquée la nécessité
d’établir des bases claires pour « l’assiette » des impositions foncières. En
1802, un premier cadastre est prévu, dit « par masses de culture » ; établi pour
environ 25 communes dans les Hautes-Pyrénées, il donne une image en couleur
des différentes utilisations des sols ce qui permet d’établir une échelle de la
valeur fiscale des propriétés.

1807-1850 : La loi de finances du 15 septembre 1807 établit pour sa part
le cadastre Napoléonien qui vise l’établissement d’un cadastre parcellaire
unique et centralisé sur l’ensemble du territoire national.

- Le cadastre Napoléonien a été réalisé entre 1808 et 1836 dans les
Hautes-Pyrénées, et près de 2 600 plans donnent une image détaillée du
territoire départemental. « L’opération, menée par un seul ingénieur, Leleu, est
conclue par la réalisation d’un atlas des cantons et d’une carte du département
en entier. »83.

« Les contestations foncières entre l’État et les communes furent
nombreuses au XIXe siècle. La liquidation de l’ancien régime est presque
achevée de nos jours, les derniers jugements ou conventions amiables ayant
porté en 1968-69 sur les forêts situées sur le territoire de l’ancien consulat de
Siguer et surtout sur les forêts de Quérigut »84.

Dans les Pyrénées, les limites des parcelles sont établies en partie à partir
des documents anciens qui résultaient des processus de médiations initiés par
les autorités administratives pour solutionner les conflits entre les
communautés villageoises. Il peut alors arriver que des simplifications
conduisent à identifier un propriétaire unique pour payer la taxe foncière.

2002-2006 : La Direction générale des Finances publiques a lancé en 2002
un projet national de dématérialisation de l'ensemble des feuilles du plan
cadastral français. Cette opération (dite PCI ou Plan Cadastral Informatisé) s'est
déroulée en partenariat avec les collectivités locales (PCI-Vecteur), parfois sans

83 http://www.archivesenligne65.fr/article.php?laref=476&titre=les-plans-cadastraux
84 M. Brunet, « Droits d'usage, propriété foncière et projets d'aménagements dans les
Pyrénées Revue géographique des Pyrénées et du Sud-Ouest ». Sud-Ouest Européen, Année
1978, 49-3, p. 362.
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leur aide (PCI-Image) et dans ce dernier cas par simple scannage. Elle a pris fin
en 2006. Le cadastre rénové renvoie à l’ancienne matrice cadastrale : les
titulaires de droits ont été reconduits tels quels lors des opérations de rénovation
en conformité avec la situation antérieurement constatée, mais les numéros de
parcelles sont changés.

Cependant il arrive que certaines simplifications aient été réalisées.

Ainsi, dans le dossier constitué dans le cadre du litige opposant la
commune de Camparan à celle d’Aulon (Cour d’appel, Pau, Chambre 1, 31
janvier 2006, n°04/02390) le Directeur des archives départementales des
Hautes-Pyrénées a certifié, par courrier, que les propriétés foncières de la
commune d’Aulon dressé au cadastre en 1832 (côté 3P933) portent au compte
de la commune d’Aulon et consorts, les parcelles n°122, 123, 124). Un autre
courrier de la DGI, Centre des impôts de Tarbes, établit cependant à partir de
l’extrait de la matrice cadastrale que les mêmes terrains dotés de numéros
différents désignent la commune d’Aulon comme seul propriétaire.

Encadré 7 : Des biens communaux définis par l’exercice
des usages pastoraux85

Dans les Pyrénées, les terres utilisées pour l’élevage extensif relèvent pour
la plupart du régime des communaux. Dans ce contexte, la commune de
Bedous en vallée d’Aspe est le gestionnaire de 9 unités pastorales86, dont
8 sont situées sur son territoire communal (Biscarce, Petraube, Ourdinse,
Batlungue-terrisset, Lacaste Le Clascau, Candau, A Hau, Coste de Mail
d’Aroube) et une sur le territoire de la commune de Borce (la montagne
de Banasse) à environ 10 km au Sud.

La montagne de Banasse est caractéristique des partages intervenus entre
les communautés aspoises après 1515, date avant laquelle les montagnes
étaient utilisées par les communautés d’habitants de différentes vallées
sans mentions explicites d’appropriation exclusive attestées par une
quelconque autorité. Cependant, au cours du temps, divers « signes, croix
et bornes » ont été apposés par les communautés pastorales concurrentes
pour signifier leur appropriation de l’espace. En 1520, la recrudescence

85 Extrait de D. Lassalle, S. Aubert, 2021, « Les enjeux de la valorisation des usages
pastoraux. L’exemple de la réactualisation du règlement pastoral de la commune de Bedous
(Pyrénées Atlantiques) », Pastum n°115, pp. 8-23, http://www.pastoralisme.net/wp-
content/uploads/2022/02/MEP_Pastum_115.pdf
86 Les unités pastorales sont des découpages fonctionnels de l’espace d’au moins 10 hectares
liés aux parcours des troupeaux durant la saison estivale. Elles ne correspondent
qu’exceptionnellement au découpage administratif établit en référence au cadastre.
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des conflits entre les communautés riveraines a conduit les autorités de la
Vallée d’Aspe (les jurats) à préciser le partage et le mode de jouissance
des estives sur la montagne de Banasse. Un titre de paréage87 a été conclu
le 27 août 1520 entre les communautés de Bedous et celle de Borce
concernant l’usage de cette montagne afin de ramener la paix entre les
utilisateurs pastoraux. Ce titre a ensuite fait l’objet de plusieurs
retranscriptions officielles, notamment en 1610 et 191588.

Plus récemment, l’accès aux estives établies sur la commune de Bedous a
aussi constitué une importante source de conflits entre les communautés
pastorales, en particulier à partir de 1778, lorsque Sarrance s’est constituée
en une paroisse distincte de Bedous. A la suite d’un jugement rendu par le
tribunal d’Oloron le 15 juillet 185489, les Conseils municipaux des
communes riveraines ont pris des délibérations qui les ont conduits à
engager, en 1863, une procédure de cantonnement des usages pastoraux.
Des experts géomètres ont alors été mandatés par le Préfet pour
« procéder aux opérations matérielles du partage » et mettre fin aux
indivisions entre les communes. Ceux-ci ont dressé le plan cadastral des
parcelles grevées de « servitudes réciproques », « actives et passives » sur
chacun des territoires administratifs des communes concernées afin
d’établir « l’abornement définitif des dites montagnes ou quartiers ». Ces
cartes, établies à Pau les 31 juillet 1865 et 3 juillet 1866 attestent, parfois
en bordure de parcelles privées préalablement bornées, des limites des
« assignats »90 et des « contendés et terrains neutres »91 officiellement
reconnues en 1870 sur les territoires administratifs.

87 Le terme paréage ou pariage renvoie à une association économique, commerciale, entre
deux égaux (pairs), parents ou étrangers l’un à l’autre dans le but d’administrer et d’exploiter
des biens avec partages des revenus conséquents (Gauvard et al., 2002).
88 Archives de Bedous (ADPA E dépôt Bedous DD17).
89 Ce jugement établit la position relative des parcelles communales, la montagne de Banasse
demandant une cartographie spécifique en raison de son éloignement.
90 Il faut là entendre un terme ancien de « jurisprudence » associé « à l’affectation spéciale
d’un héritage à une rente, qu’on hypothèque », ou à « au paiement d’une redevance
quelconque ». https://www.cnrtl.fr/lexicographie/assignat ; https://portail.atilf.fr/cgi-
bin/getobject_?p.6:78./var/artfla/encyclopedie/textdata/IMAGE//. Notons que certains de
ces assignats englobent des parcelles cadastrales préexistantes explicitement attribuées aux
communes.
91 « Les droits d’usages frappent tous les terrains neutres, ordinairement situés sur les
limites juridictionnelles de chaque commune, et connus dans le Pays sous le nom de
Contendés ». Sur ceux-ci « les habitants de Bedous et leurs fermiers conservent à tout jamais
le droit de faire pacager, abreuver et stationner leur gros et menu bétail, de nuit et de jour,
sur le même pied que les habitants et fermiers » de la commune voisine. (Extrait du procès-
verbal des opérations ordonnées entre l’ancienne communauté de Bedous-Sarrance et
Aydius, aux fins de préciser la situation, l’importance et les limites des droits d’usage,
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Carte 2 : Plan Géométral et parcellaire, Assignat de Bedous, par le
Géomètre en Chef, et annexé par les Experts soussignés à leur procès-
verbal, à Pau, le 31 juillet 1865

Le 2 juillet 1870 les « experts » impliqués dans la procédure de
conciliation ont en effet rédigé un procès-verbal qui entérine le partage
des biens indivis entre les communes de Bedous et Sarrance : nonobstant
les renonciations réciproques liées au partage des biens indivis entre
communes, « les habitants » des communes parties prenantes au partage
et « leurs fermiers » se voient reconnaître, « à perpétuité », sur un nombre
exhaustif de lieux dits de leurs montagnes, pâturages, sources et bois,
différents « droits d’usages » (droits de passage, de gîte – y compris dans
des cabanes, d’abreuver, de pacager, de coupe de branches et bois à brûler
ou de construction). Ces conventions « approuvées par l’autorité
supérieure », ont été « converties en actes publics ou administratif pour
être, à perpétuité, loyalement exécutées de part et d’autre et faire règle
constante du mode de jouissance des communes intéressées sur leurs
territoires contigus. ».

En 2002, les limites établies par ce cantonnement ont été reportées sur le
cadastre « révisé » où la commune est systématiquement désignée comme
« propriétaire », même si certaines parcelles portent le sigle « BND »
(Biens non délimités c’est-à-dire un ensemble de propriétés, de
contenance déterminée, dont les limites séparatives n’ont pu, faute de
détermination contradictoire, être portées au plan cadastral lors de la
rénovation du cadastre ou après cette rénovation - Rép. min. n° 18785 :
JOAN 4 juin 2019, p. 5184). La date de la reconnaissance de ces propriétés
a été établie à 1970 sur le cadastre, cette date étant celle de l’établissement
de la valeur locative des biens immobiliers (encore utilisée aujourd’hui
comme base de la taxe foncière). Depuis, la commune de Bedous paye les
taxes foncières de ces terrains inscrits dans son domaine privé, que ceux-

réciproquement acquis, ou exercés sur les propriétés contiguës de ces diverses communes,
établit à Pau le 2 juillet 1870).
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ci s’établissent sur sa commune ou sur les communes limitrophes, et
attribue des droits de pâturer aux éleveurs locaux et extérieurs qui en font
la demande.

 Les prérogatives des citoyens face à l’administration fiscale

La doctrine administrative (publiée au Bulletin officiel des impôts, ou
encore résultant des réponses ministérielles ou des commentaires
administratifs) produit des effets de droit qui peuvent, le cas échéant, être
opposés à l’administration par un contribuable. Ainsi, les agents de
l’administration sont-ils tenus de respecter les règles figurant dans la charte (du
contribuable vérifié) à la date où ce document est remis au contribuable dès lors
qu’elle a pour objet de garantir les droits des contribuables (Livre des
Procédures Fiscales, art. L. 80A, L. 80B.).

 Paiement des taxes foncières

En France, le cadastre a essentiellement une valeur fiscale en vue de
l’établissement de la taxe foncière, mais il n’est pas toujours très précis. La
valeur juridique de la propriété des immeubles est, elle, établie sur la base de
plans d’arpentage et les bornages effectués par les géomètres experts.
Cependant, en l’absence de documents, le cadastre (et le paiement de la taxe
foncière) peut contribuer à établir une présomption de preuve de propriété
(notamment dans le cadre de la prescription acquisitive).

– Sur les terres relevant du régime des biens communaux :

Les communes sur lesquelles s’établissent les biens communaux en payent
la taxe foncière tant qu’ils n’ont pas étés partagés ou pour lesquels aucun
propriétaire n’a précisément été identifié (art. 1401 al. 5 du Code Général des
Impôts).

– Sur les terres relevant du régime des biens sectionaux

Les sections de communes payent elles-mêmes les taxes foncières sur les
terrains dont elles sont reconnues gestionnaires (art. 1401 al. 6 du Code Général
des Impôts).

– Sur les terres relevant de la propriété collective légalement instituée

La collectivité propriétaire (État, département, commune, établissement
public, congrégation, association de loi 1901, association de syndicat de
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propriétaire…) s’acquitte de la taxe foncière (BOI-IF-TFB-10-20-10-
10/01/2019).

Lorsque la propriété est grevée d’un droit d’usage, l’usager est tenu au
paiement de la taxe foncière dans la proportion de sa jouissance (art. 635 du
Code civil).

Lorsque le terrain associé à une propriété collective est réputé être en
indivision entre plusieurs communes, il convient d’appliquer les règles prévues
dans Documentation de base du Ministère des finances92, à savoir que les
immeubles indivis doivent être inscrits au rôle suivant un libellé comportant :

- soit la désignation de chacun des copropriétaires si leur nombre n'est pas
supérieur à trois ;

- soit dans le cas contraire, l'indication du nom du seul propriétaire dont la
part est prépondérante, assortie de la mention « et copropriétaires ». Lorsque
les copropriétaires ont des parts égales, le propriétaire à mentionner est celui
qui figure en tête dans l'ordre alphabétique ; toutefois, s'il ne réside pas dans la
commune alors que l'un des autres y réside et gère le bien indivis, c'est ce
dernier qui doit lui être préféré.

92 Direction générale des impôts Série 6 - Impôts directs locaux Division B - Taxe foncière
sur les propriétés non bâties IMPOSITION AU NOM DU PROPRIÉTAIRE 6 B32.
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Section 2
Des gestionnaires d’estive aux statuts multiples

Les estives ont historiquement été confiées par les communautés
agropastorales à des autorités de gestion dont les activités ont été en partie
encadrées par le droit étatique (les communes en premier lieu). De manière
pragmatique, des régimes juridiques particuliers ont également été élaborés
pour la gestion des biens de section (I) et pour la gestion des biens indivis entre
communes (II).

Cependant, entre la fin du XIX et le début du XXème siècle, selon les
vallées, la montagne des Pyrénées a subi de plein fouet une forte déprise
agricole qui a contribué à vider les villages de ses habitants dans un long
processus d’exode rural. Au XXe siècle, l’État a soutenu la modernisation de
l’agriculture qui a été, avec l’Europe, le fer de lance de la Politique Agricole
Commune (PAC, instaurée en 1962). Malgré ces aides, les massifs montagneux
peinent à se moderniser et les rendements de décollent pas (difficulté à
mécaniser, morcellement foncier important, …). Ces handicaps naturels feront
l’objet d’aide spécifique (Indemnité Spéciale Montagne en 1972 qui évoluera
en Indemnité Compensatoire de Handicaps Naturels en 1975 au niveau
Européen) et l’Etat français votera la première et seule loi dite « pastorale » en
1972 (Loi n°72-12 du 3 janvier 1972 relative à la mise en valeur pastorale).

La loi pastorale et l’Indemnité compensatoire de handicaps naturels
(ICHN) constituent encore aujourd’hui, et depuis plus de quarante ans, les
bases du soutien public de l’activité pastorale au travers d’une logique de
compensation de handicaps naturels et de modernisation de l’économie
pastorale par la mise en place d’outils favorisant la structuration des utilisateurs
des territoires pastoraux, le regroupement des propriétaires fonciers et la
formalisation des accords passés entre ces divers acteurs par des baux
spécifiques.

La loi pastorale a en effet mis en place trois outils composant un cadre
institutionnel complet pour le pastoralisme :

­ les Associations foncières pastorales (permettant le regroupement des
propriétaires fonciers) (III) ;

­ les Groupements pastoraux (permettant le regroupement des éleveurs
utilisateurs des estives) (IV) ;
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­ les Conventions pluriannuelles de pâturage (sorte de bail pastoral
spécifique permettant l’exploitation des pâturages).

Figure 1 : Les outils de la loi pastorale (Lazaro, 2015)

Carte 3 : Types de gestionnaires d'estive sur le massif
des Pyrénées

Carte 4 : Les gestionnaires d'estives du massif pyrénéen en 2007 (SIG
pyrénéen, données 2007 non actualisées)
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Ainsi, aujourd’hui, dans la majeure partie des Pyrénées, du Centre à l’Est,
la gestion des estives a été déléguée à des groupes professionnels d’éleveurs
(371 GP recensés hors département de l’Aude / enquêtes 2021). Une partie
seulement des quelques 136 AFP du massif (enquête 2021/hors département de
l’Aude) assure la gestion des territoires d’estives (certaines AFP étant
essentiellement constituées pour porter des travaux pastoraux, la gestion étant
déléguée aux éleveurs, d’autres ayant vocation à structurer du foncier à
dominante privée pour favoriser l’installation de jeunes agriculteurs comme
dans le département de l’Ariège).

A l’Ouest, les collectivités locales (principalement communes ou
commissions syndicales gérant des biens indivis) continuent à assurer en direct
la gestion de la majeure partie du domaine pastoral.

Sur certains de ces territoires, des groupements pastoraux ou des
associations peuvent être constitués en tant que gestionnaires « secondaires »
pour répondre à des projets précis : organisation du gardiennage, organisation
de l’accueil des extérieurs, réalisation de travaux d’améliorations pastorales,
etc… pouvant complexifier la situation.

Le département des Hautes-Pyrénées marque la transition entre ces deux
modes d’organisation : on y retrouve comme gestionnaires principaux des
estives à la fois des communes et commissions syndicales dominantes à l’ouest
et des groupements pastoraux et AFP majoritaires sur les vallées d’Aure et du
Louron.

I. – Des sections de communes aux communes

Bien que la référence aux sections de communes ne soit pas systématique
sur l’ensemble du massif des Pyrénées, nous faisons l’hypothèse que les usages
pastoraux s’inscrivent dans la plupart des cas dans l’esprit de ce que le
législateur a désigné comme la gestion des biens de section. C’est pourquoi il
nous apparaît important de fonder la gestion des estives dans cette
configuration que le législateur n’a par ailleurs pas cessé de faire évoluer afin
d’homogénéiser la gestion des biens du domaine privé des communes sur
l’ensemble du territoire national.

A. – La section de commune, une personne morale de droit public

Les sections de communes sont des personnes de droit public instituées
pour la défense des droits d’usages des habitants.
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L’article L. 2411-1 alinéa 1 du Code général des collectivités territoriales
(CGCT) dispose que « Constitue une section de commune toute partie d'une
commune possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des droits
distincts de ceux de la commune. La section de commune est une personne
morale de droit public. ». Les sections de commune possèdent donc la
personnalité juridique et peuvent dès lors être propriétaires de biens
immobiliers (pâturages, bois et forêts, marais etc.), mobiliers (équipements
agricoles) ou de droits personnels. Elles étaient en 2011 au nombre d’environ
26 000 (Conseil Constitutionnel, commentaire au cahiers, décision n° 2011-118
QPC du 8 avril 2011).

La section de commune est une personne juridique dont l’élément
essentiel est constitué par des biens ou par des droits. Il ne s’agit ni d’une
collectivité territoriale ni d’un établissement public mais d’une institution
administrative au statut singulier. Son lien avec la commune demeure très
étroit. Une section de commune n’a d’existence qu’au sein de la commune dont
elle relève. Il y a une compétence partagée au regard de sa gestion, elle est
principalement gérée par le conseil municipal et par le maire.

Le code général des collectivités territoriales pose cependant la possibilité
que leur gestion soit confiée à une commission syndicale93 dont le bureau fait
l’objet d’une élection encadrée par le représentant de l’État selon le rythme des
élections municipales (Article L. 2411-3, la commission syndicale et son
président exercent les fonctions de gestion prévues au I de l'article L. 2411-6,
aux articles L. 2411-8 et L. 2411-10, au II de l'article L. 2411-14, ainsi qu'aux
articles L. 2411-18 et L. 2412-1 et sont consultés dans les cas prévus au II de
l'article L. 2411-6 et aux articles L. 2411-7, L. 2411-11, L. 2411-12-2, L. 2411-
15 et L. 2411-18).

Dès lors, pour les actes les plus importants, une commission syndicale et
son président sont compétents, dès lors que les conditions de leur installation
fixées par la loi sont remplies. Si la commission syndicale n’est pas constituée
ses prérogatives sont exercées par le conseil municipal de la commune de
rattachement, en application de l’article L. 2411-5 du CGCT.

Il ressort de ces articles que même si les habitants ont des droits sur les
biens sectionaux, ils n’ont pas le droit de se soustraire aux décisions des

93 Ces dispositions ont été drastiquement rénovées avec la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013
(JORF 28 mai 2013, p. 8729. – CGCT, art. L. 2411-1 à L. 2411-19, L. 2412-1 et L. 2412-2).
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communes (ou de la commission syndicale lorsqu’elle est constituée) dans la
gestion des biens94.

Encadré 8 : Le registre des délibérations communales : une référence
historique aux usages dans la commune de Bedous (Pyrénées Atlantiques) 95

Le registre des délibérations de la commune de Bedous atteste du rôle de
gestionnaire des pâturages communaux par le Conseil municipal. Dès le
début du XX° siècle, on y trouve de nombreuses mentions concernant soit
des décisions directement exécutoires, soit des décisions relatives à la
création de commissions pastorales spécialisées. Dans le premier temps,
la commission la plus active est celle chargée de l’achat et « du maintien
en bon état » du taureau communal, les habitants étant particulièrement
soucieux de contrôler la saillie des vaches qu’ils envoyaient à la montagne
pendant les trois mois d’été. Le choix du taureau faisait ainsi l’objet de
beaucoup d’attention tant sur le plan génétique que sanitaire. D’autres
commissions sont également créées telle, en 1908, la « commission bois
et montagnes » composée de 4 éleveurs ou, en 1909, la « commission pour
rechercher les propriétaires qui introduisent le bétail déclaré à la mairie »
cette dernière exerçant une mission de contrôle. En effet l’introduction
frauduleuse d’animaux est un souci constant pour l’Autorité de gestion et
il s’agit de constater de visu ce type d’infraction comme on le verra ci-
après.

C’est le 15 février 1909 que le Conseil municipal, réunissant 12 membres
sur 13, a entrepris de modifier « les règlements qui régissent les pâturages
communaux ». Les éleveurs ne sont pas majoritaires dans le Conseil
municipal, ils ne sont que 4 ou 5 parmi les 13 conseillers municipaux
composé sinon de notables de divers horizons professionnels (médecin,
commerçants, fonctionnaires…)96. La production et la réactualisation des
règles en matière pastorale revêt alors un caractère communautaire. La
modification des règlements est motivée par le constat d’un comportement
« peu scrupuleux » de certains propriétaires d’animaux. Ceux-ci
introduisent dans les pâturages communaux « du bétail étranger », ce qui
du point de vue du Conseil municipal lèse les intérêts de la commune et
des autres citoyens. 21 articles ont été rédigés visant à spécifier les devoirs
et les prérogatives des différents ayants droits et employés parcourant la
montagne. Ils définissent les modalités d’introduction des animaux, les

94 J-G. Sorbara, Bien communaux, JurisClasseur Collectivités territoriales, Fasc. 132 : M.à.j
2010, p. 12 et 13.
95 Extrait de D. Lassalle, S. Aubert, 2021, précité.
96 Entretien avec le maire de Bedous en juillet du 21 juillet 2020 à la mairie de Bedous.
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modalités de l’accès aux différents milieux naturels et les modalités de
l’exercice des différents usages selon une énumération précise des lieux.

Cependant, à partir des années 1970, avec la déprise agricole et la
participation réduite des éleveurs dans les affaires municipales, certains
Conseils communaux, dont celui de Bedous, ont porté moins d’attention
à la gestion des estives. Les délibérations encadrant les usages pastoraux
ont été moins nombreuses et les références aux usages et pratiques ont été
perpétuées par l’oralité, notamment en l’absence de commissions
syndicales historiquement constituées97. Cette gestion locale reste
cependant profondément inscrite dans le droit des usages, ce droit qui
prend sa source dans les pratiques légitimes et répétées des individus qui
contribuent à l’organisation sociale dont dépend le pastoralisme. Elle
bénéficie d’une forte reconnaissance au niveau du massif des Pyrénées-
Atlantiques, y compris auprès de la profession agricole et pastorale à
l’échelle du département. C’est bien l’illustration d’une spécificité
culturelle visant à valoriser un patrimoine collectif qui est ici perçu.

Aujourd’hui cependant, lorsque la référence aux règlements des pacages
communaux est rendue difficile par l’absence de textes réactualisés, le
droit des usages est pris en tenaille entre deux types de problèmes.

Problème 1 : La réinterprétation des règles par les ayants droits, moins
nombreux et moins encadrés qu’auparavant par leur autorité de gestion.
Certaines collectivités peuvent aussi abuser de l’aspect coercitif de leurs
prérogatives et prennent parfois des décisions iniques98. Ces partis pris,
notamment au regard de la place à donner aux éleveurs extérieurs
remettent en cause l’organisation paisible et pérenne des estives, et ne
résistent pas à l’arbitrage par le droit étatique.

Problème 2 : Un autre écueil tient à la place de plus en plus prépondérante
que souhaitent prendre les autorités administratives dans la gestion des
estives : les représentants de l’État (Préfet de département et Directeur du

97 Les commissions syndicales sont habilitées à gérer les pâturages de montagne en
indivision entre différentes communes. Certaines sont restées très actives dans le massif des
Pyrénées et ont su réactualiser leurs règlements de pacage en faisant simultanément
référence au droit commun et à la coutume.
98 En 2019, l’expertise juridique des services pastoraux 64 a été sollicitée pour intervenir
dans un conflit opposant une commune d’une vallée béarnaise et une éleveuse fromagère
extérieure, occupant une estive communale depuis 11 ans avec un bail oral. Sur un simple
mouvement d’humeur le maire et son adjoint ont décidé, sans aucune motivation, de la
déloger de son lieu de travail estimant qu’ils en avaient le pouvoir puisqu’elle n’était pas
ayant droit de la commune. La bergère ayant fait appel à une avocate, celle-ci a rappelé au
maire que s’il ne revenait pas sur sa décision le bail oral serait requalifié par le juge en bail
à ferme.
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Parc national des Pyrénées) empiètent graduellement sur les prérogatives
de l’Autorité de gestion endogène.

Pourtant, il importe que les autorités de gestion des estives se mobilisent
pour faire valoir le droit des usages afin de réifier la place et le rôle du
pastoralisme dans les montagnes. En effet la recherche de l’équité et du
bien commun dans les processus de décision associés à la gestion des
estives implique une connaissance fine des différents contextes de l’usage
des montagnes tant en matière de résolution des conflits qu’en matière de
respect des règles relatives à l’usage de la montagne. Or ces prérogatives
ne peuvent être totalement déléguées à l’État dans un contexte où, à
l’échelle du territoire national, le pastoralisme fait plutôt figure
d’exception en matière de développement des filières agricoles.

Par contre, concernant les critères de la prescription acquisitive
susmentionnée (Partie I, Chapitre 2, B-5), notamment celui de la possession
non équivoque lorsque la commune est gestionnaire des biens au nom de la
section : à aucun moment, elle ne peut agir en véritable propriétaire étant
gestionnaire en son nom, ce qui exclut l'usucapion entre ces personnes
publiques, commune et section de commune (Cour de cassation, 31 décembre
1924 : S. 1924, 1, p. 344, cité par G.-D. Marillia, La section de commune, préc.,
p. 229)99. « La preuve de l'existence de la section se fait par tout moyen tendant
à convaincre de la réalité de l'existence des droits collectifs de ses
habitants »100 (Conseil d’Etat, 28 novembre 1979, n° 04312, et Cour
administrative d'appel, Bordeaux, 4e chambre, 13 avril 2021, n° 20BX02037).

« Ces droits sont reconnus par des titres antérieurs à la Révolution
française, dont la trace peut être retrouvée dans les archives communales ou
départementales ou auprès de sources familiales privées. Une preuve de
l'existence des sections peut être aussi être établie par le fichier cadastral de
l'administration des Finances publiques, permettant d'établir la valeur locative
des biens en vue de les assujettir à la taxe foncière sur les propriétés non
bâties »101. C’est notamment le cas pour un compte cadastral établi « au nom
des habitants du Hameau de … ».

99 J-F. Joye, 2020 (a), précité, p. 7.
100 J-F. Joye, Biens de section de commune, JurisClasseur Propriétés publiques, Fasc. 34-
30, 2020 (b), p. 1.
101 J-F. Joye, 2020 (b), précité, p. 1.
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Encadré 9 : Illustration de la preuve de l’existence d’une section de commune

Autre illustration, celle de la preuve de l’existence historique de droits
collectifs des habitants de la section de Born comprenant également le
lieu-dit le Belnom dans l’Aveyron au sein de la commune de Prades
d'Aubrac où le maire de ladite commune avait refusé l’attribution de terres
agricoles à M. et Mme H. I., s’estimant ayants droit sur le fondement de
l’article L.2411-10 du CGCT102, situées au sein de de la section de Born.
Le maire soutenait que le lieu-dit de Belnom, lieu où se situe la résidence
et l’exploitation de de M. et Mme H. I., n’était pas partie intégrante de la
section de Born ne permettant pas l’application dudit article et donc
excluant la qualité d’ayants droit de M. et Mme H. I.

La Cour Administrative d’appel de Bordeaux saisie de l’affaire après
renvoi du Conseil d’état va retenir qu’il « est constant que l'existence
d'une section de communes est la conséquence de la reconnaissance par
les usages et les coutumes ancestrales de droits collectifs d'une partie
des habitants de la commune sur des biens que l'article 542 du code civil
qualifie de ‘biens communaux’. Ces droits sont reconnus par des titres
antérieurs à la Révolution française, dont la trace peut être retrouvée
dans les archives communales ou départementales. La preuve de
l'existence et du périmètre de la section peut se faire par tout moyen
tendant à convaincre de la réalité de l'existence des droits collectifs de ses
habitants ». (…) et que « Il ressort des pièces du dossier et notamment
d'un acte du 19 octobre 1564 intitulé ‘nouveau bail de la montagne de
Tournecoupe et Treize vents’, produit par la commune, que le cardinal
d'Armagnac, Dom d'Aubrac a consenti aux habitants du village de Born
un droit de dépaissance sur cette montagne. Par ailleurs, il ressort d'une
carte de la commune d'Aurelle à laquelle étaient alors rattachés les
villages de la section de Born, avant qu'ils ne soient rattachés, à partir de
1837, à la commune de Prades d'Aubrac, que cette section comporte non
pas seulement le lieu-dit le Born mais aussi celui de Belnom. Par ailleurs,

102 Pour rappel l’article 2411-10 du CGCT dispose dans ses Alinéas 1 à 3 que « Les membres
de la section ont, dans les conditions résultant soit des décisions des autorités municipales,
soit des usages locaux, la jouissance de ceux des biens de la section dont les fruits sont
perçus en nature, à l'exclusion de tout revenu en espèces. Les terres à vocation agricole ou
pastorale propriétés de la section sont attribuées par bail rural ou par convention
pluriannuelle d'exploitation agricole ou de pâturage conclue dans les conditions prévues à
l'article L. 481-1 du Code rural et de la pêche maritime ou par convention de mise à
disposition d'une société d'aménagement foncier et d'établissement rural : 1° Au profit des
exploitants agricoles ayant leur domicile réel et fixe, un bâtiment d'exploitation et le siège
de leur exploitation sur le territoire de la section et exploitant des biens agricoles sur celui-
ci ».
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par un arrêt du 5 août 1845, produit au dossier, la Cour d'appel de
Montpellier a reconnu que le droit de dépaissance sur la montagne de
Tournecoupe et Treize Vents a été reconnu non seulement aux habitants
de Born, mais également aux habitants du Bru, du Vialaret, du Belnom et
de Fabrègues, en vertu d'actes du 13° siècle. Cet arrêt, dont aucun
élément ne permet de penser qu'il ne concerne que la partie boisée de la
montagne de Tournecoupe, se fonde sur des actes que cite également pour
partie, l'ouvrage d'Ernest Plagnard ‘les droits d'usage sur la forêt
d'Aubrac-les biens communaux de Prades d'Aubrac’ publié en 1910 dont
il résulte qu'un droit aux herbages était reconnu à l'ancienne baronnie
d'Aurelle laquelle comprenait notamment les villages de Belnom, du Bru
et de Vialare ».

La Cour Administrative d’appel va reconnaître d’une part l’existence
notamment de droit de dépaissance accordé aux habitants de la section de
Born et d’autre part le rattachement du lieu-dit de Belnom à la section de
Born elle-même constituant une partie de la commune de Prades
d’Aubrac. La requête de M et Mme H. I. a finalement été accueillie par la
Cour Administrative d’appel de Bordeaux dans son arrêt du 13 Avril 2021,
n° 20BX02037.

Parvenir à caractériser ce que représente en droit comme en fait la section
de commune, nécessite ainsi de résoudre quatre difficultés :

- Déterminer quelle est la nature juridique de l'entité qui administre la
section ;

- Délimiter le territoire d'assise et déterminer la notion de bien eu égard
au droit civil ;

- Identifier qui sont les ayants droit de la section de commune ;
- Préciser la nature des droits des habitants sur les biens

sectionaux103.

B. – Vers un transfert des biens de section aux communes

Depuis plusieurs années, le Législateur poursuit un même objectif :
homogénéiser la gestion des biens sectionnaux et particulièrement, en
favorisant leur transfert vers le patrimoine communal. Ces modifications
législatives apportées depuis la loi « Montagne » de 1985, renforce le statut
juridique de la section de commune en la qualifiant de personne morale de droit
public. La loi facilite aussi le transfert des biens des sections dans le patrimoine

103 J-F. Joye, Fasc. 34-20 : Biens communaux, JurisClasseur Propriétés publiques, 2020 (a),
p. 6.
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communal et limite la possibilité de constituer des commissions syndicales de
sections de communes ; ce qui, sans supprimer les sections, les empêche d'avoir
une instance de gestion propre. Ce processus prive aussi au passage les
communes d'interlocuteurs ou de partenaires identifiés et représentatifs104 des
intérêts du pastoralisme. La communauté des électeurs habitants est pourtant
de plus en plus éloignée des activités d’élevage.

Subséquemment, la loi du 13 août 2004 a poursuivi le transfert des biens
sectionnaux vers les communes pour les sections de commune dont il pouvait
être objectivement constaté qu'elles ne connaissaient plus d'activité. Par
ailleurs, « le Législateur a allégé les contraintes pesant sur les actes de gestion
et de disposition de ces biens : que ce soit par l'abaissement des seuils de
majorité lors de la consultation des électeurs de la section ou le transfert de la
compétence au conseil municipal pour la vente de biens sectionnaux dans des
cas précis » 105. La loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 a modernisé le régime des
sections de communes. Elle vise à les faire progressivement disparaitre et pour
ce faire, modifie notamment l’article L. 2411-1 du CGCT en précisant que « la
section de commune est une personne morale de droit public dont les membres
sont les habitants ayant leur domicile réel et fixe sur son territoire, et
qu’aucune section de commune ne peut plus être constituée » à compter de la
promulgation de la loi du 27 mai 2013.

Ainsi la section de commune, inscrite dans un processus de
communalisation, est vouée à disparaître si les usages des ayants droit
s’éteignent. Le Législateur a en effet progressivement substitué diverses règles
ou procédures aux usages locaux qui régissaient la gestion de sections et
impliquaient pleinement les habitants (notion d'ayant droit, fonctionnement de
l'instance de gouvernance, règles d'accès à la ressource, etc.)106.

C. – La distribution des compétences entre la commission syndicale et le
conseil municipal

 Les compétences exclusives des commissions syndicales en matière
de gestion des biens des sections de commune

En application de l'article L. 2411-6 I du CGCT et sous réserve des
dispositions de l’article L. 2411-15 du même code, la commission syndicale
délibère sur :

104 J-F. Joye, 2020 (b), précité.
105 Collombat, 2012, précité p. 3.
106 Joye, 2020 (b), précité.
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- « 1° Contrats passés avec la commune de rattachement ou une autre
section de cette commune ;

- 2° Vente, échange et location pour neuf ans ou plus de biens de la
section autres que la vente prévue au 1° du II ;

- 3° Changement d'usage de ces biens ;
- 4° Transaction et actions judiciaires ;
- 5° Acceptation de libéralités ;
- 6° Partage de biens en indivision ;
- 7° Constitution d'une union de sections ;
- 8° Désignation de délégués représentant la section de commune.
Les actes nécessaires à l'exécution de ces délibérations sont passés par le

président de la commission syndicale ».

En outre, en application de l’article L.2411-7 al 1 du CGCT « La
commission syndicale est appelée à donner son avis sur les modalités de
jouissance des biens de la section dont les fruits sont perçus en nature
déterminées par le conseil municipal ».

 La compétence exclusive du conseil municipal

En application de l'article L. 2411-6 II du CGCT, « Le conseil municipal
est compétent pour délibérer sur les objets suivants :

- 1° Vente de biens de la section ayant pour objectif la réalisation d'un
investissement nécessaire à l'exécution d'un service public, à
l'implantation d'un lotissement ou à l'exécution d'une opération
d'intérêt public ;

- 2° Location de biens de la section consentie pour une durée inférieure
à neuf ans ;

- 3° Adhésion de la section à une association syndicale ou à une autre
structure de regroupement foncier ou de gestion forestière.

Lorsque la commission syndicale est constituée, elle est consultée sur le
projet de délibération du conseil municipal et dispose d'un délai de deux mois
pour rendre un avis. A défaut de délibération de la commission dans ce délai,
l'avis est réputé favorable.

Les actes nécessaires à l'exécution de ces délibérations sont pris par le
maire ».

En outre, « le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les
opérations immobilières effectuées par la commune, sous réserve, s'il s'agit de
biens appartenant à une section de commune, des dispositions des articles
L. 2411-1 à L. 2411-19 » du CGCT (CGCT, article L. 2241-1 al.1).
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 Les compétences partagées des commissions syndicales et du
conseil municipal dans la gestion des biens des sections de
commune

Il existe des situations où il y a compétence partagée :

- le changement d'usage ou la vente de tout ou partie des biens de la
section : « Lorsque la commission syndicale est constituée et sous
réserve des dispositions du II de l'article L. 2411-6, le changement
d'usage ou la vente de tout ou partie des biens de la section est décidé
sur proposition du conseil municipal ou de la commission syndicale
par un vote concordant du conseil municipal statuant à la majorité
absolue des suffrages exprimés et de la commission syndicale, qui se
prononce à la majorité de ses membres ». (Article L. 2411-15 alinéa 1
du CGCT)

- Le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et
obligations d'une section : « Le transfert à la commune de tout ou
partie des biens, droits et obligations d'une section est prononcé par le
représentant de l'Etat dans le département sur demande conjointe du
conseil municipal et de la commission syndicale se prononçant à la
majorité de ses membres ou, si la commission syndicale n'a pas été
constituée, sur demande conjointe du conseil municipal et de la moitié
des membres de la section ». (Article L. 2411-11 alinéa 1 du CGCT)

 La compétence du maire agissant au nom de la section

Le maire de la commune où se situe la section est membre de droit de la
commission syndicale (article L.2411-3 al.1 du CGCT). Les actes nécessaires
à l'exécution des délibérations prises par le conseil municipal concernant la
section de commune sont pris par le maire (Article L. 2411-6 du CGCT in fine).

D. – Hiérarchisation des terres de section attribuées aux ayants droit

L'article L. 2411-10 du CGCT prévoit un régime de répartition des terres
selon un ordre de priorité à des ayants droits spécifiques. « Les terres à vocation
agricole ou pastorale propriétés de la section sont attribuées (…) :

1° Au profit des exploitants agricoles ayant leur domicile réel et fixe, un
bâtiment d'exploitation et le siège de leur exploitation sur le territoire de la
section et exploitant des biens agricoles sur celui-ci (…) ;
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2° A défaut, au profit des exploitants agricoles utilisant des biens
agricoles sur le territoire de la section et ayant un domicile réel et fixe sur le
territoire de la commune ;

3° A titre subsidiaire, au profit des exploitants agricoles utilisant des biens
agricoles sur le territoire de la section ;

4° Lorsque cela est possible, au profit de l'installation d'exploitations
nouvelles ».

Il a été jugé que cet ordre était absolu et ne saurait permettre au conseil
municipal d’y déroger (Tribunal administratif, Clermont-Ferrand, 23 mai 2006,
n° 0401100).

L'article L. 2411-10 dans son aliéna 8 précise que « Pour toutes les
catégories précitées, les exploitants devront remplir les conditions prévues par
les articles L. 331-2 à L. 331-5 du code rural et de la pêche maritime et celles
prévues par le règlement d'attribution défini par le conseil municipal ».

« Ce règlement ne saurait ni déroger ni prévaloir sur les dispositions
législatives et réglementaires en vigueur et, par exemple décider l'attribution
des terres agricoles selon un ordre de priorité différent de celui qu'impose
l'article L. 2411-10 ou inventer des catégories d'attributaires ou encore porter
atteinte au principe d'égalité. Le règlement d'attribution ne peut fixer une
condition non prévue par la loi pour être ayant droit à l'attribution des biens
de la section de commune, à savoir être inscrit sur les listes électorales de la
commune (Cour administrative d’appel, Bordeaux, 5 février 2015,
n° 13BX02219) ; ou exiger que les bénéficiaires soient affiliés à l'assurance
maladie des chefs d'exploitation agricole et détiennent l'autorisation
d'exploiter délivrée par le préfet (Tribunal administratif, Clermont-Ferrand, 10
mars 2009, n° 0702085) »107.

II. – Des commissions syndicales et des syndicats de communes

Dans les Pyrénées, la gestion des biens indivis entre communes est
aujourd’hui le plus souvent confiée à des commissions syndicales dont les
compétences sont juridiquement reconnues dans ce domaine. Elle peut aussi
être confiée à des syndicats de commune.

107 Joye, 2020 (b), précité, p. 21 et 23.
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A. – Les commissions syndicales habilitées à gérer les estives utilisées par
les habitants de plusieurs communes ou à l’échelle des vallées

Les « commissions administratives » créées en 1800 par l’Empire pour
gérer les terres collectives n’ont généralement pas été acceptées par les
communautés agropastorales pyrénéennes. Avec la loi du 18 juillet 1837, la
possibilité est donnée aux communes de créer des commissions syndicales en
vue de l’administration des biens communaux qu’elles exploitent en commun
(Articles 70 et suivants). Cela apparaît alors comme une solution.

Les commissions syndicales sont ensuite consacrées par la loi municipale
du 5 avril 1884 (titre V sur les biens et droits indivis entre plusieurs communes)
mais leur constitution étant optionnelle, certains conseils municipaux décident
de continuer à gérer eux-mêmes les terres indivises108.

Encadré 10 : La réactualisation périodique des règlements de pacage ou
l’histoire de la commission syndicale des IV Veziaux d’Aure, Hautes Pyrénées

La commission syndicale des IV Véziaux d’Aure fut créée en 1839, puis
supprimée et rétablie par décret impérial du 16 février 1861 afin de gérer
les biens indivis des 4 communes de la vallée d’Aure (Ancizan, Guchen,
Cadéac et Grézian) de la montagne dite du « Transport ».

Chaque commune est représentée par 3 délégués. La répartition des
revenus se fait entre les 4 communes au prorata des « parts » (« feux » de
l’ancien régime) qui leur ont été attribués (soit respectivement 19, 15, 13
et demi et 7 et demi parts) (Pontroue, 1974).

Les archives de la commission syndicale en partie conservées à la mairie
d’Ancizan retracent l’histoire mouvementée de cette structure qui assure
la gestion des bois et forêts, des pâturages et depuis plusieurs décennies
de l’accueil touristique. Souvent sous la pression des éleveurs et toujours

108 « Même lorsque les aliénations ou les cantonnements se firent au profit d’un groupe
indivis de communes, il n’en résulte pas pour cela un développement très marqué des
organisations intercommunales. Ce fut presque toujours la préfecture qui imposa, parfois
longtemps après l’acquisition, l’institution d’une commission syndicale pour la gestion des
domaines ou des droits d’usages indivis. Ces organismes n’ont eu, le plus souvent, qu’une
existence précaire et virent presque toujours leur autorité battue en brèche par les
communes et les particuliers. Souvent en fait, des domaines étendus restent indivis entre des
communes copropriétaires, sans qu’aucun lien syndical réel unisse ces dernières : bien
entendu, l’absence d’administration régulière des biens indivis conduit le plus souvent à une
exploitation anarchique, chaque commune les utilisant pour son propre compte. Nouvel
exemple de la relative faiblesse des institutions communautaires en Haute Ariège. »
(Chevalier, 1949, op. cit., p.34).
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dans l’objectif de pacifier les relations sur les montagnes, la commission
syndicale a régulièrement réactualisé son règlement de pacage concernant
notamment l’introduction de bétail étranger et les modalités financières.

En 1909, le règlement autorise les communes à « introduire sur le pacage
de la montagne 4 015 animaux de l’espèce ovine non hivernées, soit de la
commune, soit de la commande (…) ce bétail est assujetti à une taxe de
50 centimes par tête ». Ces 4 015 animaux sont répartis entre les 4
communes en proposition des droits de chacune d’elle dans l’indivision.

En 1947, les élus, sur demande des usagers de la montagne, modifient le
règlement de pacage : « les troupeaux ovins ne doivent pas comporter plus
de 250 têtes et chacun doit être sous la garde d’un pâtre. Les troupeaux
de commande n’ont pas accès aux quartiers réservés au bétail hiverné. Le
bétail hiverné ne peut être introduit aux quartiers réservés qu’à partir du
10 juin ».

En 1955, la taxe de pâturage pour « les brebis étrangères introduites dans
la montagne des Véziaux » est fixée à 5 francs par tête… La taxe pour les
bovins sera de 1000 ou 1200 francs, il est rappelé que « les brebis
appartenant aux propriétaires de l’une des communes de la communauté
seront comme par le passé exonérées de la taxe de pâturage ».

En 1960, le règlement de pacage fait évoluer les modalités financières
d’accès à l’estive, il est ainsi rédigé : « Tout français habitant dans l’une
des 4 communes co-propriétaires, ayant feu séparé, et qui a le droit à
l’affouage communal, aura le droit d’introduire sur les pacages indivis de
la montagne du Transport a/ gratuitement tout le bétail hiverné dans la
commune où il aura le domicile et lui appartenant b/ moyennant une taxe
par ovin de tout âge non hiverné ».

Au fil du temps, la possibilité pour les éleveurs de prise en pension
d’animaux extérieurs (commande ou gazaille) a été supprimée par les élus
de la commission syndicale (considérant qu’il s’agit d’un enrichissement
personnel sur le dos des autres éleveurs). Depuis 1990, la commission
syndicale des IV Véziaux d’Aure n’accepte plus de troupeaux ovins
considérés comme « extérieurs » (c’est à dire les exploitations dont le
siège d’exploitation n’est pas situé sur l’une des 4 communes). Seuls les
chevaux et bovins extérieurs sont acceptés sur les estives. Depuis quelques
années, le nouveau président de la Commission syndicale, également
éleveur témoigne du poids de plus en plus important des aides PAC
(notamment des Droits à paiement de base - DPB) dans les choix de
gestion liée à l’estive.
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Le régime des commissions syndicales habilitées à administrer les droits
et biens indivis entre plusieurs communes a par la suite été modifié par la loi
Montagne n° 85-30 du 9 janvier 1985. Cette réforme a accru les prérogatives
des commissions syndicales tout en essayant de préserver les compétences des
communes. Il s’agit de remédier à la carence dans la gestion des biens indivis
parfois constatée du fait de l'absence de demande d'une commune. Les
commissions syndicales existantes subsistent mais doivent adapter, si besoin,
leurs statuts aux nouvelles règles. Le Préfet s'assure de cette adaptation, et,
lorsqu’une commission syndicale doit être crée, il invite les conseils
municipaux à délibérer en vue de l'adoption des statuts109.

Outre l’obligation de constituer une Commission syndicale en cas de
possession de biens ou de droits indivis, la loi montagne de 1985 a également
introduit les nouveautés suivantes :

 L'obligation de considérer, au-delà de la possession de biens ou droits
indivis entre communes, les services publics qui s’y rattachent ;

 L'extension de ses compétences ;
 La mise en place d'un régime particulier de sortie de l'indivision pour

une commune.

Les commissions syndicales pour la gestion de biens et droits indivis entre
communes se retrouvent principalement dans les zones de montagne. Le
département des Hautes-Pyrénées en comprend 22110, la plus ancienne ayant
été créée en 1839 par ordonnance royale (Commission syndicale de la Vallée
de Barèges)111. Elles sont aujourd’hui régies par les articles L. 5222-1 à
L. 5222-6 du CGCT.

Ainsi le premier aliéna de l’article 5222-1 du CGCT dispose que
« Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits indivis, il est
créé, pour leur gestion et pour la gestion des services publics qui s'y rattachent,
une personne morale de droit public administrée, selon les modalités prévues
à l'article L. 5222-2, par une commission syndicale composée des délégués des
conseils municipaux des communes intéressées et par les conseils municipaux
de ces communes ». Ces commissions syndicales ne doivent pas être
confondues avec les commissions syndicales chargées de gérer les biens et
droits d'une section de commune (voir supra).

109 C. Debouy, Ententes, conventions et commissions syndicales, JurisClasseur Collectivités
territoriales, Fasc. 210, M.à.j 2013.
110 C. Debouy, 2013, précité.
111 Pontroue, 1974, précité.
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Les attributions des commissions syndicales et des syndics sont les mêmes
que celles des conseils municipaux et des maires, sauf qu’il ne leur appartient
pas de statuer sur les ventes, échanges, partages et acquisitions de biens
immobiliers. Ces dernières prérogatives restent en effet de la compétence des
Conseils municipaux (qui peuvent toutefois explicitement autoriser les
commissions syndicales à passer les actes relatifs à ces opérations).

B. – La gestion des biens indivis entre communes par des syndicats de
communes

Les syndicats de communes ont été établis par la du 22 mars 1890 dans la
volonté d’une coopération intercommunale, ainsi les communes ont le pouvoir
de confier la gestion de leurs biens indivis à un syndicat de commune plutôt
qu’à une commission syndicale. Les régimes juridiques applicables aux deux
structures possèdent des similitudes.

« Le syndicat de communes est un établissement public de coopération
intercommunale associant des communes en vue d'œuvres ou de services
d'intérêt intercommunal » (Article L 5211-1 du CGCT). Dès lors, les syndicats
de communes sont régis à la fois par les dispositions communes aux
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) (à savoir les
articles L. 5211-1 et suivant.), et par des règles spécifiques (articles L. 5212-1
et suivant du CGCT).

« Le syndicat de communes ne se voit automatiquement confier aucune
compétence de plein droit. La loi laisse une totale liberté aux communes pour
définir les compétences syndicales qui peuvent lui être confiées de manière
progressive (Rép. min. n° 27959 : JOAN Q 13 janv. 2004, p. 365). Il appartient
en conséquence aux communes de définir elles-mêmes l'objet, ou les objets du
syndicat de communes »112. Ainsi, « les communes membres d'un établissement
public de coopération intercommunale peuvent transférer, en tout ou partie, à
ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert n'est pas prévu par
la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services
publics nécessaires à leur exercice. » (Article L.5211-17 du CGCT).

Le syndicat de commune est doté de la personnalité morale et de
l’autonomie financière. Il dispose donc de ses propres moyens d’action. Le
syndicat de commune peut disposer de personnel propre dont il assume la
gestion. Ses décisions sont des décisions administratives qui relèvent du

112 C. Debouy, Syndicat de communes. – Compétences, JurisClasseur Collectivités
territoriales, Fasc. 224, M.à.j 2014, p. 4.
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contrôle de légalité exercé par le préfet et en cas de contentieux pouvant
survenir de ces décisions, la juridiction administrative.

On retrouve deux catégories de syndicats de communes en fonction de la
diversité de leurs compétences.

- Les Syndicats intercommunaux à vocation unique (SIVU) : ils ont un
objet unique et spécifique à atteindre qui prend la forme d’une œuvre
d'intérêt intercommunal, ils peuvent exercer tout de même plusieurs
missions dès lors qu'elles se rapportent à un ce même objet.

- Les Syndicats intercommunaux à vocation multiple (SIVOM) qui se
caractérisent par la possibilité d’exercer plusieurs activités variées, ils
n’ont donc pas un unique objet113.

Encadré 11 : L’Histoire de la constitution du domaine pastoral
du SIVOM de Labat de Bun

Les communautés agropastorales de la vallée d’Aruns ont revendiqué
l’usage des pâturages dès avant l’an 1000, les excluant de la délimitation
des biens de l’abbaye de Saint-Savin en 945. Plusieurs actes anciens
établissent que les trois communes d’Ancizan, de Bun, de Gaillagos ont
toujours possédé leurs biens par indivis et en commun et qu’elles ont
âprement défendu leurs droits. Au 15ème et 16ème siècles, diverses
sentences arbitrales reconnaissent les droits des habitants sur les bois et
pâturages dans lesquels ils avaient coutume de prélever les produits qui
leur permettaient de satisfaire leurs besoins quotidiens.

Mais si les communautés s’unissaient pour défendre leurs droits contre les
seigneurs ou les étrangers, elles ne s’entendaient par contre pas toujours
entre elles. C’était les consuls ou les syndics des trois lieux qui
administraient la jouissance en nature des pâturages. Ils ont par exemple
contribué à débouter les prétentions de la communauté de Buns qui a
prétendu, à plusieurs reprises, avoir des droits exclusifs sur certaines
montagnes ; ils ont interdit la vente du bois provenant des forêts à
l’extérieur de la communauté ou la démolition des cabanes ; ils ont aussi
établi des quotas de monté des troupeaux en estives pour éviter le
surpâturage et entretenir au mieux la montagne.

113 C. Debouy, 2014, précité.
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Au début du 19e siècle, les cadets114 de Bun ont décidé de constituer de
nouveaux foyers. Par l’ordonnance royale du 18 mai 1836, l’autonomie de
la section de commune de la Bat Bun a été reconnue et la Commune
d’Estaing est née. Ses habitants ont conservé leurs droits sur les biens
indivis des trois lieux mais désormais, c’est sur le territoire administratif
de la commune d’Estaing que s’établissait le domaine pastoral.

Ainsi les habitants exerçaient leurs droits de parcours sur les pâturages,
coupaient du bois dans les forêts, pour leurs besoins, exploitaient les
ardoisières et affermaient les pâturages de haute montagne dont ils
n’usaient pas. Ces espaces étaient alors à chaque saison adjudiqués au
moyen d’enchères « à la bougie » :

La référence « à la bougie » signifiait que la durée des enchères devait se
limiter à la consumation totale d’une bougie. Celle-ci une fois entièrement
consumée, arrêtait le processus de l’enchère et l’adjudication était
attribuée au dernier enchérisseur le plus offrant. Ce procédé permettait aux
communes de régulariser et organiser la jouissance des habitants sur les
estives et notamment d’arrêter les dates de montée et de descente du bétail
des fermiers dans la montagne. Ces cahiers étaient vus et approuvés par le
Préfet des Hautes-Pyrénées. Nous retrouvons encore des exemples de ces
procédés dans le cahier des charges des communes concernées115.

Mais aujourd’hui, les enchères à la bougie ne se pratiquent plus sur le
domaine. La concurrence est moins forte et ce sont les éleveurs mêmes
extérieurs qui reviennent régulièrement. Depuis 1961, c’est au SIVOM
qu’ils payent leurs bacades (taxes de pâturages juridiquement associées à
des loyers) en fonction du nombre d’animaux montés et de la nature des
pâturages et des équipements mis à leur disposition. Ce SIVOM regroupe
les quatre communes d’Ancizan, de Bun, de Gaillagos et d’Estaing et
assure la gestion des 5000 ha du « domaine pastoral » de Labat de Bun.
Son rôle est de faire travailler les gens ensemble, de concilier les usages
des uns et des autres, tout en garantissant un traitement équitable aux

114 La coutume pyrénéenne a soumis durant longtemps les communautés pastorales à un droit
d’aînesse très fort : l’ensemble de l’héritage était laissé à l’aîné auquel revenait la charge de
l’entretien de l’ensemble de la famille. Selon cette configuration, les cadets étaient
fréquemment envoyés en montagne pour s’occuper des troupeaux l’été.
115 Exemple du cahier des charges de novembre 1869 pour l’adjudication d’un bail à ferme
des pacages indivis. Il concerne un bail à ferme fait pour 6 montagnes sur une période « qui
commencera le 3 juin et finira le 20 août 1870, (Art. 1) mais le fermier pourra laisser ses
animaux sur l’une des montagnes jusqu’au 31 octobre 1870 ». Par ailleurs, « les habitants
des communes copropriétaires pourront introduire leurs bestiaux dans les pacages des
montagnes désignées ci-dessus à partir du 10 août (art. 1 et 3 des conditions particulières),
et sur l’une d’elles, jusqu’au 24 juin » Art. 2 « L’adjudication sera faite sur une seule
épreuve, à l’extinction des feux, au plus offrant et dernier enchérisseur ».
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individus comme aux collectifs et en préservant le bien commun. Le
SIVOM assure aussi dans la gestion d’une microcentrale électrique qui
génère des revenus qui contribuent à l’investissement et à l’entretien des
infrastructures touristiques (camping, restaurant) et des équipements
d’élevage (cabane, parcs, laiterie, clôtures).

Malgré tout, il existe peu d’exemples de bien indivis gérés par des
syndicats de communes au sein du massif des Pyrénées.

III. – Des associations syndicales de propriétaires fonciers

La loi pastorale de 1972116 institue la possibilité de constituer des
associations syndicales de propriétaires en vue du maintien et de la promotion
du pastoralisme117. Ces associations ont pour objectif de pallier à la complexité
du foncier et au morcellement des parcelles particulièrement important sur les
zones dites « intermédiaires ». Les premières Associations Foncières
Pastorales (AFP) ont été montées en 1974 en Ariège : plusieurs communes ont
décidé de regrouper certains biens de leur domaine privé, voire même d’y
adjoindre des propriétés privées, et ainsi institutionnaliser leur affectation
pastorale. Si on les rencontre aujourd’hui sur tout le massif pyrénéen, elles sont
majoritairement situées dans les zones intermédiaires et montagnes basses.

Encadré 12 : L’enjeu du « faire commun » : La trajectoire mouvementée de
l’AFP des IV Véziaux du Louron (Hautes-Pyrénées)

En 1977, une Association foncière pastorale est créée sur l’ensemble des
montagnes du Haut-Louron (5 800 ha), regroupant les biens gérés par la
commission syndicale instituée en 1913118, ainsi que les communaux (en

116 Loi n° 72-12 du 3 janvier 1972 relative à la mise en valeur pastorale dans les régions
d'économie montagnarde (JO 6 janv. 1972, p. 195)
117 Depuis 1992 (L. n° 92-1283, 11 déc. 1992 : JO 12 déc. 1992, p. 16954), ce dispositif
législatif figure dans le livre Ier du Code rural et de la pêche maritime entre la section 2 du
chapitre III du titre I et le chapitre V du titre III. Les mesures réglementaires d'application
ont également été insérées dans ledit Code (D. n° 92-1290, 11 déc. 1992 : JO 12 déc. 1992,
p. 16695) (F. Chauvin et A. Gauthier, Sociétés civiles. Associations foncières pastorales et
groupements pastoraux, JurisClasseur Notarial Formulaire V° Sociétés, Fasc. E-235 M.à.j
2019.
118 « L’acte transactionnel le plus ancien que nous ayons au sujet des droits des habitants
de ces quatre villages (Génos, Loudenvielle, Armenteule et Pouchergues) date du 21 juillet
1541. En vertu de cet acte passé entre ‘Roger d’Espagne, seigneur et baron de Montespan,
de Bordères et Louron’ et les syndics et consuls des quatre communes, les habitants de ces
communes avaient ‘sur les montagnes d’Aube, Clarabide et la Pez, la faculté de faire paître
en tout temps, tant de jour que de nuit leurs bestiaux, comme aussi de prendre et couper
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propre ou en indivision), et une autre montagne appartenant à des
habitants d’une commune.

Aujourd’hui la Commission syndicale gère uniquement l’affouage. La
gestion des estives est assurée par l’AFP. Pour le président actuel (à la fois
élu dans l’une des communes et éleveur transhumant), le rôle de l’AFP est
resté identique à savoir « adapter les troupeaux aux ressources
disponibles » et « garantir un accès équitable » aux ayants-droits. « Les
troupeaux ont évolué (moins nombreux et plus importants) et il a fallu
s’adapter. Ainsi, la part de montagne ne donne pas accès aux estives. Il
faut être propriétaire sur la commune, et pour les brebis il faut qu’elles
passent l’hiver sur les communes, et pour les vaches, il faut disposer d’au
moins 1 hectare en bas pour accéder aux estives. Mais afin de palier à la
diminution du nombre d’exploitation, d’autres troupeaux ont été autorisés
à transhumer sur les estives, sous réserve de l’accord de l’ensemble des
éleveurs ». L’AFP a le pouvoir d’organiser la gestion de l’estive (dates de

pour leur usage personnel du bois vert ou sec’, à charge pour eux de payer une redevance
de 14 sols l’an.
Un siècle plus tard, un successeur de Roger d’Espagne voulut faire réprimer les actes
d’empiètement que les communes s’étaient permis, notamment en affermant aux Espagnols
une partie des montagnes dont le droit d’usage leur avait été concédé. Une instance fut
engagée à la suite de laquelle intervint, le 1er mars 1676, un jugement qui reconnut les
usages et facultés des habitants (…). Une autre transaction eu lieu en 1679, (reconnaissant
les usages aux habitants) et précisant ‘qu’il sera permis et loisible au dit seigneur duc de
Bellegarde d’affermer lesdites montagnes et d’y mettre d’autres bestiaux de qui bon lui
semblera, depuis chaque jour 25ème d’aout…’.
En 1806, le duc d’Uzès, représentant des anciens seigneurs, vendit à 8 habitants
d’Adervielle (…) ‘la forêt des quatre Véziaux connue sous le nom de Clarabide, et la Pez,
avec les montagnes et vacants’… pour en jouir et disposer de la même manière qu’en qualité
de propriétaire… à la charge néanmoins pour les acquéreurs de se conformer aux lois
forestières et de maintenir et respecter les usages et facultés déjà accordées par ses auteurs
aux diverses communes que les acquéreurs ont dit connaître ainsi que les concessions déjà
faites pour les besoisn des usagers. Deux ans plus tard, les acquéruers revendirent à 137
habitants des communes de Génos, Loudenvielle, Arenvielle, Armenteule et Pouchergues les
forêts et montagne de Clarabide et la Pez.
Pendant, plusieurs décennies, propriétaires et communes usagères jouirent sans litige des
forêts et montagnes concernées. Mais en 1858, les communes édictèrent un règlement pour
la jouissance de toutes les terres indivises sans tenir compte des droits des propriétaires.
L’affaire alla devant les tribunaux. Pour conclure, un arrêt de la cour de Pau, reconnut la
nu-propriété aux 137 propriétaires mais réduisit leurs droits jusqu’au 25 aout, à ceux de
simples usagers et restitua aux conseils municipaux le droit de réglementer tous les usagers.
Les propriétaires s’opposèrent à tous les règlements jusqu’à la création de la commission
syndicale des quatre Véziaux du Louron en 1913, dont la principale mission fut d’élaborer
un règlement de paix pouvant donner satisfaction aux propriétaires comme aux usagers. ».
Extrait de la propriété collective dans la zone montagne des Hautes-Pyrénées, Pontroue
1974.
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montée et descente, bacades, quotas… selon les besoins) et doit vérifier
les autorisations de transhumance. L’AFP est également un cadre
privilégié pour réaliser des équipements d’amélioration pastorale
(maintien des accès aux estives, réfection ou construction des cabanes, de
parcs de tri pour sécuriser le travail des éleveurs …). Elle porte aussi des
chantiers de débroussaillage sur les zones les plus basses. Depuis quelques
années, l’AFP embauche des bergers et un vacher qu’elle met à disposition
des éleveurs. La réforme de la PAC de 2015 (instaurant des DPB sur
l’ensemble des terrains agricoles dont les estives) implique également le
gestionnaire d’estive qui a la responsabilité de déclarer à la PAC les
surfaces et les effectifs transhumants. L’un des enjeux est de soutenir aux
mieux les éleveurs transhumants.

Contrairement au droit d’accès à l’estive, la part de montagne donne accès
au droit de chasse et c’est pour cela qu’elles sont actuellement très
convoitées (les parts peuvent se vendre mais sont indivisibles).

Le président souligne qu’il y’a eu de nombreux conflits portés devant les
tribunaux dans la vallée. Aujourd’hui, il lui importe de maintenir un bon
équilibre entre propriétaires et éleveurs afin que personne ne soit lésé. La
relation avec les autres usagers de la montagne, et notamment les
promeneurs et randonneurs, est un « nouveau » défi sur ce territoire. Dans
ces contextes, la relève des Présidents d’AFP peut s’avérer compliquée.

A. – Définition et régime juridique

Les AFP regroupent des propriétaires de terrains (quel que soit leur statut,
privé ou public) pour lesquels la destination pastorale apparaît dès lors comme
prioritaire. Selon l’article L. 135-1, al. 1 du Code rural et de la pêche maritime
(Code rural), « (…) Sous réserve des dispositions de leurs statuts, elles (les
AFP) assurent ou font assurer l'aménagement, l'entretien et la gestion des
ouvrages collectifs permettant une bonne utilisation de leurs fonds ainsi que
les travaux nécessaires à l'amélioration ou à la protection des sols. Elles
peuvent assurer ou faire assurer la mise en valeur et la gestion des fonds à
destination pastorale ou agricole ainsi que des terrains boisés ou à boiser
inclus à titre accessoire dans leur périmètre ».

Les AFP n'ont pas été créées, bien qu’elles le puissent, pour exploiter
directement les terres contenues dans leur périmètre, l’article L. 135-1, al. 2 du
Code rural précise donc qu’elles « peuvent donner à bail les terres situées dans
leur périmètre à des groupements pastoraux (GP) définis à l'article L. 113-3 ou
à d'autres personnes, physiques ou morales, s'engageant à respecter les
conditions minimales d'équipement et d'exploitation qui pourront être édictées
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par le préfet »119. Dans les faits cependant, il y a peu d’AFP qui ont opté pour
une délégation de gestion à un GP. Elles assurent en direct quand il y a une
utilisation collective.

Les membres des AFP doivent être titulaires d'un droit de propriété sur
des terrains qui selon l’article L 135-1 alinéa 1 du Code rural sont à
« destination agricole ou pastorale ainsi que des terrains boisés ou à boiser
concourant à l'économie agricole, pastorale et forestière et à la préservation
de la biodiversité ou des paysages dans leur périmètre » mais qui doivent
répondre également aux exigences de l’article L.113-2 alinéa 3 et 4 du Code
rural à savoir des terres situées « dans les communes classées en zone de
montagne (ou) Dans les communes comprises dans les zones délimitées par
l'autorité administrative après avis de la chambre d'agriculture ». Les
propriétaires concernés sont des personnes physiques mais également des
personnes morales, celles-ci pouvant être aussi bien de droit privé que de droit
public120.

Suite à l’évolution du cadre légal et réglementaire institué par la loi
pastorale de 1972, les dispositions qui régissent aujourd’hui les AFP sont celles
de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 (JO 2 juill. 2004, p. 12047) et
ainsi que d’autres textes comme le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 (JO 5 mai
2006, p. 6652). Elles peuvent se constituer en associations syndicales libres,
autorisées ou forcées. Dans le premier cas, non soumises à la tutelle de
l’administration, ce sont des personnes morales de droit privé, et dans les deux
autres cas, constituées en établissement public à caractère administratif, ce sont
des personnes morales de droit public. Les AFP regroupent donc sous un
vocable unique une grande diversité de situations. Cela apparaît dans la
composition de l'institution mais, plus encore, dans sa forme juridique et dans
son objet.

B. – Des prérogatives permettant de limiter les droits d’usage et les
servitudes

Les membres de l’AFP doivent établir les statuts qui « fixent les rapports
entre l'association foncière et ses membres. Ils précisent notamment les
pouvoirs dont dispose l'association pour faire exploiter les terres pastorales et
gérer les terres à vocation forestière » (Article 135-2 alinéa 1 du Code rural).

Une fois ceux-ci établis, les AFP disposent de prérogatives permettant la
suppression ou à la limitation de certains droits afin de parvenir à la réalisation

119 F. Chauvin et A. Gauthier, 2019, précités, p. 6.
120 F. Chauvin et A. Gauthier, 2019, précités.
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de leur objet. « Dans le cas où subsistent, dans le périmètre de l'association,
des droits d'usage et que la sauvegarde de ces droits est incompatible avec
l'exploitation pastorale nécessaire, l'association peut, si un accord amiable
n'intervient pas, demander au tribunal compétent de l'ordre judiciaire : 1° De
suspendre l'exercice de ces droits pendant la durée de l'association
foncière ; 2° De modifier les modalités d'exercice de ces droits et notamment
de les cantonner dans une partie du périmètre ou dans des terrains acquis ou
loués par l'association à l'extérieur de ce périmètre…. »121.

IV. – De la délégation de gestion aux groupements pastoraux

La possibilité de créer une structure de gestion entre les usagers des estives
a été également instaurée par la loi pastorale de 1972. Ces groupements
d’éleveurs, appelés groupements pastoraux, ont pour mission d’exploiter et
valoriser collectivement leurs pâturages. Il peut être créé des GP sous des
formes sociales différentes. Dans les premières années, des GP ont été
constitués sous forme de sociétés civiles. Actuellement, ils sont le plus souvent
constitués sous le statut d'associations de loi 1901 à but non lucratif investie
d'une mission d'intérêt général. Ces formes sociales permettent une
optimisation des situations comptables et fiscales. Il est nécessaire d’obtenir
l’agrément des services de l’Etat, permettant de qualifier la structure collective
de « Groupement Pastoral ». Le cadre règlementaire s’appliquant à cet
agrément est défini au niveau national et se décline au niveau départemental
par des arrêtés préfectoraux. Ce sont les Directions départementales des
territoires (DDT) qui ont la charge de leur application sur les territoires.

Les GP sont issus de la loi n° 72-12 du 3 janvier 1972 laquelle doit être
complétée par les dispositions du décret n° 73-27 du 4 janvier 1973 (JO 5 janv.
1973, p. 258). Ces dispositions ont été codifiées au sein du Code rural. Selon le
Conseil d'État, les groupements pastoraux sont des organismes de droit privé
(Conseil d’Etat, ¼ SSR, du 3 octobre 1990 46533, Assoc. foncière pastorale de
la vallée de l'Aston c/ Cougul : RD publ. 1991, p. 1149 ; Rec. CE, tables
p. 633)122 alors même qu'ils doivent être agréés par le préfet de département
(Articles L. 113-3, al. 2 et R. 113-4 du Code rural). En outre, « sous réserve
des dispositions des statuts, le règlement intérieur définit les obligations
respectives du groupement et des propriétaires des animaux ainsi que, d'une
manière générale, les conditions de l'exploitation poursuivie par le
groupement » (Article R. 113-3 du Code rural).

121 F. Chauvin et A. Gauthier, 2019, précités.
122 F. Chauvin et A. Gauthier, 2019, précités.
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Encadré 13 : Le Groupement Pastoral de Couecq Espelunguere en haute
vallée d’Aspe (Pyrénées Atlantiques) : une délégation de gestion réussie entre
la commune et le GP, garante de l’avenir d’une estive fromagère dynamique

Le Groupement pastoral de Couecq Espelunguere crée en 1993, couvre
458 hectares d’estive sur la commune de Borce. En 2020, il est composé
d’un éleveur local et six éleveurs extérieurs dont la moyenne d’âge est de
39 ans. Le bétail transhumant est réparti entre 2150 ovins lait (dont 350
pris en garde) et 37 vaches (dont 15 laitières). Le système agro pastoral
est basée sur la traite manuelle et mécanique des ovins lait et bovins lait
en estive pendant 100 jours. 7 tonnes de fromage pur brebis, pur vache et
mixtes sont ainsi produits. Six éleveurs bergers (propriétaires des
troupeaux) et trois bergers salariés assurent le gardiennage en estive. Pour
assurer une gestion pastorale pérenne du site d’estive, la commune de
Borce et le GP ont conclu une convention pluriannuelle de pâturage d’une
durée de 10 ans, la durée de la convention étant calquée sur la durée
d’amortissement de travaux pastoraux réalisés et financés par le GP.

Cette convention a fait l’objet d’un échange en 2019 entre les membres du
GP et les élus de la commune de Borce. Ont été rappelée à cette occasion
la répartition des compétences en matière de gestion pastorale entre les
deux parties. Le GP prend la responsabilité de l’entretien des estives. C’est
lui qui fixe les dates d’accès à la montagne, participe à la définition du
montant des bacades, gère directement l’accueil de troupeaux étrangers et
tout acte visant une bonne gestion pastorale. Les compétences en matière
de gestion financière (bacades, MAE) restent partagées entre la commune
et le GP ainsi qu’en matière d’investissement. L’établissement de cette
convention a fait l’objet d’une délibération du conseil municipal de Borce
en 2019123.

Les GP sont formés d'agriculteurs qui réunissent des animaux pour
exploiter des pâturages. Il est nécessaire que les GP présentent des
caractéristiques tenant au membres (A), au pâturages (B) et au animaux (C).

A. – Caractéristiques relatives aux membres

L’article R. 113-1 du Code rural dispose que « peuvent constituer des
groupements pastoraux : 1° Les propriétaires d'animaux cotisant : (…) 2° Les
autres éleveurs montagnards ne remplissant pas les conditions prévues au 1°
et résidant dans la commune où le groupement pastoral a son exploitation ou
dans une commune du voisinage ».

123 Source : Documents fournis par la cellule pastorale des Pyrénées-Atlantiques.
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En outre, et comme l’a précisé la Cour de cassation, la justification pour
une personne des conditions statutaires d'adhésion peuvent « fonder une
demande d'adhésion mais non de réintégration après exclusion, sauf à priver
de toute portée la sanction ainsi prononcée » en raison du comportement de
celle-ci (contestation des statuts et du règlement intérieur, empêchement d’une
gestion rationnelle du territoire…» (Cour de Cassation, 1ère Chambre civile 1,
24 janvier 2006, n° 03-19.378, Publié au bulletin GAEC de Saint-
Barthélemy/Groupement pastoral de Montferrier).

En outre l’article R.113-2 aliéna 2 du Code rural précise que « Les statuts
et les règlements intérieurs des groupements ne doivent comporter aucune
clause de nature à empêcher l'adhésion des éleveurs montagnards voisins des
terres exploitées par les groupements » sans préciser la notion d’éleveurs
montagnards « voisins ».

B. – Caractéristiques relatives aux pâturages

La combinaison des articles L. 113-2 et L.113-3 du Code rural pose que
les pâturages dédiés aux GP soient situés dans des communes qui sont soit
classées en zone de montagne, soit comprises dans des zones délimitées par
l'autorité administrative après avis de la chambre d'agriculture.124 Par ailleurs
dans ces zones, « Le groupement doit avoir obtenu la disposition, pour une
durée minimum de trois ans, de pâturages situés en région d'économie
montagnarde à prédominance pastorale, d'une superficie en rapport avec le
nombre d'animaux réunis par lui dans les conditions prévues à l'alinéa
précédent. Ce rapport est apprécié, compte tenu de la charge en bétail
susceptible d'assurer une mise en valeur équilibrée des pâturages ; le
groupement peut, toutefois, afin d'assurer la correspondance entre les besoins
des troupeaux et la production fourragère annuelle, utiliser des pâturages dont
il n'a obtenu la disposition que pour une année ou prendre des animaux en
pension pour la durée d'une année » (Article R. 113-7 alinéa 2 du Code rural).

Les Conventions pluriannuelles de pâturage (CPP) sont la forme
privilégiée des baux ruraux conclus sur ces espaces. Il revient aux gestionnaires
d’estives qui conventionnent avec les GP de garantir les prérogatives des ayants
droits aux estives établies sur leur territoire.

124 F. Chauvin et A. Gauthier, 2019, précités.
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Encadré 14 : Les modalités de la délégation de gestion des estives à un GP :
exemple du GP de Bagnères-Beaudéan

Le Groupement Pastoral intercommunal de Bagnères-Beaudéan a été
constitué lors de l’Assemblée générale constitutive du 14 juin 1982 et
agrée par l’arrêté préfectoral du 9 décembre 1982. Sa forme juridique est
une association de loi 1901. Il constitue le groupement le plus important
du département des Hautes-Pyrénées avec plus de 3 100 ha et une centaine
d’éleveurs transhumants (données 2020). Il a été créé à l’initiative des
éleveurs des deux communes souhaitant assurer la gestion de leur
pâturage.

En 1982, le Groupement pastoral loue les montagnes (basse et moyenne
montagne) appartenant aux communes de Bagnères-de-Bigorre et de
Beaudéan par le biais de CCP d’une durée de 3 ans avec tacite
reconduction annuelle signée entre le GP et chacune des deux communes.
En 1985, la commune de Bagnères-de-Bigorre, loue au GP une nouvelle
montagne, la montagne d’Arizes, qui faisait jusqu’alors l’objet de mise en
adjudication et accueillait un important cheptel de chevaux provenant du
département voisin. Les éleveurs revendiquant cette montagne
« précieuse » pour leur usage. Cette nouvelle CCP, fait état des « usages
locaux demeurés valables » et instaure la gratuité de l’accès pour un quota
déterminé d’animaux des éleveurs des communes de Bagnères et
Campan :

Article 5 – Conditions : « Ce bail est soumis aux clauses et conditions
suivantes et en dehors d’entre elles aux usages locaux demeurés valables,
que M. le président du GP oblige le GP, preneur à exécuter et
accomplir (…) Jouissance : (…) Pour permettre aux habitants de
Bagnères et de Campan de bénéficier des droits acquis, a) les
propriétaires des troupeaux de Campan, jusqu’à concurrence de 1100
moutons et de 100 vaches, seront exonérés de toute taxe de pacage et de
gardiennage, étant bien entendu que les propriétaires assureront la
surveillance par leurs propres moyens. b) Les habitants de Bagnère (…)
seront exonérés de toutes taxes de pacage à concurrence de 1200 ovins
pour Lesponnes et Soulagnets, de 800 ovins pour Saraméa, Cot de Ger,
Mespoux, Salut et Palomières. ». En 1991 l’article 5 de la convention est
modifié en vue de diminuer les quotas.

De 1986 à 1991, le Groupement pastoral élargit son territoire en louant les
montagnes appartenant (en propre ou en indivision) à des communes
voisines (la commune de Pouzac en 1987 et celle de Montgaillard en
1991). Ces nouvelles CPP font à nouveau état des « droits acquis » selon
une formulation similaire à celle retenue lors de l’établissement des
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premières les CCP (dont les quotas seront renégociés en 1991). Cette
référence aux droits acquis n’est cependant pas faite par toutes les
communes partenaires du GP. Les communes Ordizan (1989) et Trébons
(1991) n’y font pas référence lors de la mise à disposition des pâturages
au GP, ce qui, le cas échéant rendra difficiles les revendications d’ayants
droits potentiels non membres du GP.

Aujourd’hui, le GP assure la totalité de la gestion pastorale : accueil des
troupeaux, bacades, gardiennage, travaux, déclaration PAC. Il dispose de
statuts et d’un règlement intérieur ou pastoral visant à encadrer son
activité. Les élus des communes sont invités aux assemblées générales.
Seuls les travaux structurels impactant le sol sont portés par les communes
qui y exercent leur pouvoir de police.

C. – Caractéristiques relatives aux animaux

L’article R. 113-7 alinéa 1 et 3 du Code rural imposent que « Le nombre
des animaux qui sont la propriété soit du groupement, soit de ses adhérents, ou
qui sont confiés au groupement par des éleveurs montagnards du voisinage non
adhérents doit être au moins égal à celui fixé, le cas échéant, par le préfet.

Le groupement ne peut accepter d'animaux appartenant à des tiers que si
ceux-ci s'engagent à observer les obligations auxquelles sont tenus les
membres du groupement qui lui confient leurs animaux ».
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Conclusion de la Partie 1

La propriété collective des estives des Hautes-Pyrénées est le fruit d’un
usage particulier de la terre et de ses ressources par les habitants de la
montagne. Des « communautés paysannes » ont su se maintenir, en dépit des
processus d’appropriations engagés par les seigneurs féodaux, les notables, ou
l’État et auxquels ils se sont souvent fortement opposés.

Les commissions syndicales, sections de communes, syndicats
intercommunaux et syndicats de copropriétaires héritent de cette situation pour
administrer au mieux les différentes activités anthropiques qui sculptent le
paysage unique des Pyrénées. Le maintien des droits d’usages peut être
confronté à des difficultés d’application en raison de leur caractère probatoire
parfois incertain, car souvent difficile à établir, faute de preuves, alors même
que la mémoire se perd. Néanmoins le principe reste la continuité de ces droits
issus de l’ancien régime, au-delà de l’abolition des droits féodaux. Si dans
certaines situations ces droits ont été prescrits, force est de constater que les
usages pastoraux restent dans de nombreux cas le fondement de la cohésion
sociale des territoires.

Il ne faut pas cependant perdre de vue lorsqu’on s’interroge sur les
questions de droit d’usages sur les territoires pyrénéens, que l’obstination à les
faire reconnaître tout au long de leur histoire par les communautés
montagnardes, se conjugue au flou extraordinaire de l’établissement du droit
de propriété de ces dernières (voir la complexité de la situation dans les Hautes
Pyrénées en Annexe 3). Comme le formule l’historien Christian Desplat dans
ses travaux sur la vallée de Baïgorry au XVIIIème siècle, le Pays ou la Vallée,
« c’est avant tout un territoire connu jusque dans ses moindres parcelles,
revendiqué avec une âpreté proportionnelle à l’imprécision, il faudrait dire à
l’indivision de ses limites. Si elle ne fut pas la seule dans son cas, la vallée de
Baigorry éleva à un très haut niveau l’absolutisme du contrôle de son territoire
et l’incapacité à en faire reconnaitre les bornes »125.

Cet état de fait se traduit au quotidien pour les autorités de gestion et les
techniciens pastoraux par une grande difficulté à appréhender la propriété
collective et les conflits qui y sont attachées, l’histoire montrant cependant que
les imprécisions liées à la propriété foncière n’ont pas altéré la capacité des
pyrénéens à gérer leurs territoires et à réaffirmer la puissance des usages, à

125 C. Desplat, Une vallée des Pyrénées : Saint Etienne de Baïgorry au XVIII° siècle. Un
regard sur soi sous le regard de l’autre, 2009, Edition Izpegi, p. 46.
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travers coutumes et règlements. Si la Révolution a clairement affaibli leur force
législative en même temps que celle du droit coutumier, on a pu dire avec raison
que, jusqu’au début du XIX° siècle, « les usages » entretinrent en matière de
gestion communale, une relation moderniste à la coutume126.

Aujourd’hui, les conflits pastoraux consubstantiels à la société pyrénéenne
et toujours latents en raison notamment de la concurrence persistante entre le
droit étatique et les coutumes, se sont aussi traduits (sans sous-estimer les
périodes de tensions ou de violence) par des traités de paix intervalléens et
interétatiques. Ces traités, dont certains constituent encore aujourd’hui des
sources de droit applicable, nous rappellent la force et la capacité de médiation
de ces communautés, médiation exercée avec vigueur par les différentes
autorités de gestion au cours de l’histoire (jurats, puis conseils municipaux,
syndics des commissions syndicales) et qui nous parait être un moteur essentiel
de la gestion contemporaine des biens communs.

La mise en perspective historique du régime juridique des estives nous
permet dans ces conditions d’avancer que la valorisation des usages pastoraux
constitue une opportunité dont les gestionnaires d’estives sont en mesure de se
saisir.

126 C. Thibon, « Les Pyrénées, les villages et l’État : l’intégration par le bas (1848-1914) »,
dans Pays Pyrénéen…, op. cit., p. 167, in C. Desplat, précité, 2009.
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Partie 2
Eléments pratiques pour la valorisation des usages
pastoraux à destination des gestionnaires d’estive

De par leur histoire, les pâturages d’altitude pyrénéens sont soumis à des
droits divers inscrits sur le fonds de terre. Nonobstant les spécificités de ces
différents régimes fonciers, le droit des usages peut s’appliquer sur ces
immeubles. Il renvoie à la possibilité, pour une communauté usagère, de
prélever une ressource pastorale ou forestière sur des terrains de montagne qui
ne lui appartiennent pas en propre mais sur lesquels certaines prérogatives leur
sont reconnues et certains devoirs attribués.

Au-delà de la singularité des pratiques considérées sur l’une ou l’autre des
estives, l’accès et l’usage des pâturages d’altitude est, sur l’ensemble du massif
pyrénéen, assuré par des formes d’organisations spécifiques qui en confient
l’administration à des « gestionnaires d’estives ». Certaines des pratiques de
ces gestionnaires peuvent alors être considérées comme des usages
administratifs et être également reconnues par le droit étatique et la
jurisprudence, notamment si elles sont explicitement mentionnées dans les
actes d’administration (statuts, règlement pastoral, conventions).

La valorisation des usages pastoraux, envisagée simultanément à l’échelle
des communautés d’éleveurs ayants droit aux estives et à l’échelle de la
communauté de pratique constituée par les gestionnaires d’estive, est
primordiale dans le massif des Pyrénées. Elle contribue en effet à réguler
l’accès, la distribution et le renouvellement des ressources nécessaires à
l’exercice du pastoralisme. Or cette permanence des usages est un facteur clé
de compréhension des dynamiques collectives à l’œuvre dans le massif
pyrénéen127.

Cette partie opérationnelle de l’ouvrage vise à permettre aux
gestionnaires d’estive de valoriser les usages pastoraux, à savoir de les faire
reconnaître, et ce faisant, de faire valoir leur valeur juridique dans tous les
cas où celle-ci, dans un objectif de maintien de la paix sociale et de
préservation du bien commun, est susceptible d’être reconnue par le droit
étatique.

127 L. Lazaro, C. Eychenne, Adaptabilité et vulnérabilité des droits d’usage sur les estives
pyrénéennes : nouvelles logiques d’action et nouveaux enjeux sur les communs pastoraux.
2017 ⟨hal-01627126⟩.
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Il s’agit donc de s’interroger successivement sur l’opportunité de la
valorisation des usage pastoraux (1), puis de les caractériser (2), avant
d’envisager des moyens pour que les gestionnaires d’estive puissent mieux les
prendre en compte (3).
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Section 1
Les opportunités de la valorisation des usages pastoraux

Ce chapitre pose les éléments d’un argumentaire permettant aux
gestionnaires d’estive de défendre l’intérêt de valoriser les usages pastoraux.

Dans le massif des Pyrénées, les usages pastoraux renvoient à des
pratiques légitimes et répétées reconnues par les acteurs d’un territoire. Ils
témoignent de la pertinence de savoirs et de connaissances éprouvés par le
temps et se traduisent par un ensemble de règles collectives adoptés par une
communauté d’ayants droits, essentiellement éleveurs, dans le cadre de
l'utilisation d’une estive.

Parce qu’ils permettent une gestion transversale, souple et horizontale de
la montagne, les usages pastoraux sont fondamentaux, essentiels. Leur
identification peut cependant s’avérer complexe car ils naissent, vivent et
meurent au rythme de l’évolution des contextes sociaux, écologiques et
économiques de la montagne. Leur appréhension repose sur une vision globale
que les analyses sectorielles ou technocratiques minimisent. Cette complexité
fait des habitants de la montagne les principaux acteurs de leur permanence, de
leur évolution et de leur valorisation.

On retrouve généralement deux critères pour qualifier les usages
pastoraux, celui de son ancrage dans un territoire (critère objectif)128 et celui de
l’appartenance des usagers à un ordre professionnel ou à une communauté
d’habitants (critère subjectif). Le premier critère reste cependant prépondérant
et le second vient en complémentarité. Nous conviendrons par conséquent que
les usages pastoraux sont sources de droits territoriaux, à la fois réels (attachés
à la terre) et personnels (attaché à la personne, aux usagers de la montagne).

Les usages pastoraux traitent en premier lieu de l'accès aux estives (qui est
autorisé à y monter, et à quelles conditions). L’établissement de ces règles et
leur contrôle s’établit au-delà des activités strictement pastorales tout en y
restant étroitement liées. Les règles instituées par les usages pastoraux sont par
exemple, relatives à la gestion du patrimoine (héritage, partage et valorisation
des biens individuels ou familiaux), au partage des tâches et des savoirs, mais
aussi à l'organisation de la transhumance ou du gardiennage des troupeaux, à
l'allocation des équipements (cabanes, parcs de traite…), à l'entretien des

128 Ce critère varie en fonction de l'usage (habitant, contribuable, résidant ou autre) ou en
fonction du lieu d'application de l'usage (commune, canton, ou autre...).
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bornes, du sol (fertilisation), de la végétation (débroussaillage) ou de l’accès à
l’eau (sources, rivières, points d’eau, canaux de ruissellement).

Certaines de ces pratiques ont cependant pu être considérées comme
contraires au maintien de l'ordre public déterminé par des lois impératives (par
exemple le droit de carnal ou même le droit d’ainesse, aujourd’hui non
conforme au droit des successions, qui faisait des cadets des serviteurs de la
Maison). D’autres pratiques ont évolué sous l’influence de la généralisation de
la référence aux textes législatifs, dont notamment la loi pastorale de 1972 qui
a introduit de nouveaux outils de gestion des estives.

La mise en cohérence des pratiques anciennes avec les dispositions légales
et réglementaires contemporaines n’est ni immédiate ni systématique. La
notion d'usages pastoraux peut, en effet, pour certains usagers ou
administrateurs de la montagne faire référence à un droit historique, voire un
droit « périmé », incompatible avec l'évolution des techniques pastorales ou
juridiques. En outre, la méconnaissance ou l’ignorance des usages « anciens »
et de l’évolution de leur contexte (changements de noms de lieux-dits par
exemple) peut conduire à des incompréhensions, des blocages ou des
contresens susceptibles d’alimenter un sentiment d’injustice et de colère. Ces
situations, auxquelles vient s’ajouter le manque de certitude vis à vis des
régimes juridiques qui régissent les usages rendent souvent leur prise en compte
périlleuse pour les gestionnaires d’estives. Les nouvelles générations ne sont
plus systématiquement au fait des usages des anciens, et l’évolution des
pratiques connaît des ruptures souvent entretenues par l’importance croissance
des règles de la PAC129. Ainsi aujourd’hui, l’accompagnement des
gestionnaires d’estive se construit principalement sur une description sommaire
du statut foncier des estives qui omet de détailler le régime et le contenu des
usages qu'il recouvre. Même si certains évènements collectifs conduisent à faire
oralement référence aux usages, ceux-ci sont de plus en plus rarement
consignés par écrit dans les actes administratifs.

Dans un souci de maintien de la paix sociale, la plupart des gestionnaires
d’estives restent cependant très attentifs au respect des Us et Coutumes,
notamment dans les Pyrénées-Atlantiques et dans les Hautes-Pyrénées. Ils
conçoivent que les usages pastoraux soient pris en considération et qu’il leur
incombe non seulement de les respecter et de les faire respecter, mais aussi de
contribuer à les faire évoluer. En effet, le cas échéant, ils exigent leur mise en
conformité vis-à-vis des contraintes légales, sociologiques ou écologiques
auxquels ils sont soumis. On trouve ainsi encore des références aux usages

129 C. Eychenne. Les gestionnaires collectifs d’espaces pastoraux entre reconnaissance et
fragilisation : un angle mort de la politique agricole commune ? 2020 ⟨halshs-02565705⟩.
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pastoraux dans plusieurs actes d’administration des estives (règlements
pastoraux, conventions pluriannuelles de pâturage, convention domaniale
d'occupation du sol).

Il en ressort qu’il apparaît utile de pouvoir développer un argumentaire
construit qui permette aux gestionnaires d’estive d’apprécier la nature des
usages à prendre en considération et, le cas échéant, de justifier leur évolution
potentielle tant auprès des éleveurs que des tiers extérieurs.
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Section 2
La caractérisation des usages pastoraux

Les usages pastoraux doivent être explicitement définis à l’effet d’être
caractérisés. Pour ce faire, il est nécessaire de préciser ce à quoi ils s’appliquent
(A). Il apparaît ensuite indispensable de pouvoir identifier les communautés
d’usagers concernées, à savoir les personnes qui reconnaissent et légitiment les
pratiques précédemment identifiées (B). Il ne s’agit alors pas
d’institutionnaliser les usages pastoraux pour les associer à des régimes
juridiques préconstruits. Il s’agit d’illustrer les conditions de leur mise enœuvre
pour établir la preuve de leur existence (autant aux yeux des individus que des
institutions).

A. – Délimitation du champ objectif des usages étudiés (la classification des
pratiques)

Les usages pastoraux, par leur nature, concernent diverses pratiques
renvoyant à des domaines juridiques multiples. Dans une perspective
pragmatique, nous distinguons ci-après trois catégories d’usages :

1. Ceux qui sont associés à des droits réels, des droits d’accès
historiquement constitués sur la terre et les ressources au profit des
ayants droits éleveurs ;

2. Ceux qui sont associés à des droits personnels, des prérogatives et des
devoirs reconnus par convention (orale ou écrite) aux ayants droits
éleveurs ;

3. Ceux qui sont associés aux usages administratifs des gestionnaires
d’estive.

1. – Droits d'usages associés sur les estives à des droits réels au profit
« d’ayants droits »

Dès l’antiquité, différents droits réels sur les estives ont été reconnus ou
attribués aux communautés agro-pastorales par les autorités politiques des lieux
(Seigneur, Préfet, Juge, …). Si ces droits, que l’on qualifiera ci-après de
« droits d'usage » sont initialement nés des relations étroites tissées entre les
hommes et leur milieu dans le contexte d’une économie de subsistance, ils ont,
par la suite, bien souvent été redéfinis par la puissance publique dans le cadre
de l’aménagement des montagnes ou en vue de stimuler le développement
économique.
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Ces droits d’usages sont qualifiés de « droits acquis » lorsqu’ils
concernent des biens communaux (article 542 du code civil). Ils peuvent aussi
être associés à des démembrements de la propriété et assimilés à des
« servitudes » susceptibles de s’éteindre suite à un cantonnement ou une
déshérence.

Dans les deux cas cependant, les droits d’usage exercés sur les estives sont
des droits réels (attachés à la terre). Ils sont essentiellement exercés par des
collectifs d’éleveurs, mais d’autres usagers peuvent revendiquer la qualité
d’ayant droit à tout ou partie de l’estive, par exemple pour entretenir un ouvrage
hydraulique ou électrique, des d’équipements sportifs ou touristiques, chasser,
pêcher ou prélever des végétaux.

Certains de ces droits d’usage sont aujourd’hui revendiqués par les
habitants d’un lieu-dit sur un espace de montagne précisément désigné. A
chaque fois, il convient de les considérer au cas par cas pour en préciser la
nature.

a) Droit de pacage

Le droit de pacage offre à son titulaire la possibilité de faire pacager des
animaux domestiques sur une terre collective ou appartenant à un ou des tiers.
Il associe le droit de dépaissance, qui est la possibilité pour son titulaire de faire
paître ses animaux domestiques sur un espace donné, à celui de « vive pâture »,
qui offre la possibilité pour son titulaire de faire paître ses animaux sur des
terres non cultivées (à la différence du droit de vaine pâture qui concerne les
terres cultivées délivrée des produits de la récolte). Sauf interdiction explicite
ou disposition contraire à la loi, il inclut aussi également la possibilité pour le
bétail de s’abreuver dans les points d’eau distribués sur les pâturages, voire de
s’abriter dans les bois ou forêts de montagne pour se protéger des intempéries.

Par contre, le droit de pacage n’est pas systématiquement associé au droit
de couchage (possibilité de laisser séjourner les animaux domestiques dans
l’estive la nuit), notamment par la restriction du droit de pacage de « de soleil
à soleil ».

En pratique, le droit de pacage permet à son titulaire de faire paître et
d’abreuver ses animaux sur les estives. Son encadrement (lieu, durée et autres
conditions) dépend des choix collectifs assumés par l’Autorité de gestion des
estives.
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Ainsi en Ariège, les éleveurs ayants droit d’une commune sont recensés
par le Conseil Municipal et inscrits sur un « rôle de pacage » transmis à l’ONF.
Cette administration attribue sur cette base les droits de pacage aux éleveurs et
en assure la surveillance et le contrôle sur des terrains relevant du régime
forestier.

b) Droit de construction

Le droit de construction offre à son titulaire la possibilité de construire des
bâtiments ou des équipements sur les estives.

Historiquement les membres des communautés agropastorales se sont vus
reconnaître le droit d’édifier soit des habitations utiles à la protection et au repos
des hommes et des troupeaux, soit des équipements facilitant la production et
le stockage des produits de l'élevage (cabanes, canaux, parcs).

Généralement ce droit a été exercé collectivement par les ayants droits,
soit par des travaux collectifs, soit par une juste répartition des coûts, par
ailleurs souvent complétés ou pris en charge par l’Autorité de gestion des
estives. Cependant, du fait d’un partage ou d’une usucapion, certaines de ces
constructions ont été appropriées de manière privative.

S’agissant des cabanes établies à proximité d’un bois ou d’une forêt, il se
peut que leur droit de construction ait été assorti à un droit de soutrage
(prélèvements de végétaux ou de débris végétaux utilisés pour la nourriture ou
le couchage des animaux domestiques) et à un droit de coupe ou de sciage (droit
d'user du bois de la forêt pour se chauffer et celui de prélever des arbres pour
les charpentes des maisons par exemple). Ce droit est clairement décrit dans
l’arrêt de la cour d’appel de Pau de 1881 concernant le cayolar souletin. Il
s’agissait de faciliter la vie de ceux qui habitaient l’estive durant une partie de
l’année.

Au cours du temps, d’autres personnes juridiques (sociétés civiles,
groupements ruraux fonciers, groupements fonciers agricoles, entre autres) se
sont vues reconnaître la possibilité d’établir sur les estives des bâtiments ou des
équipements affectés à un autre usage que l’usage pastoral (tourisme, sports
d’hivers, production d’énergie). La Commission syndicale de Soule a ainsi
construit sur la montagne d’Iraty un ensemble de chalets à vocation touristique
dans les années 80, décision qui avait engendrée un débat houleux localement.
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c) Droit d’affouage

Avant que l’Administration forestière ne soit officiellement chargée de la
gestion des forêts du territoire national, les membres des communautés agro
pastorales régissaient elles-mêmes les divers usages qu’elles faisaient des forêts
dont ils disposaient en commun. À partir du 19e siècle cependant, les forestiers
ont encadré les différents usages des forêts de manière stricte. Aujourd’hui, les
droits d’usages forestiers sont déterminés par le code forestier.

Le droit d’affouage, au sein des forêts communales et sectionales relève
du régime forestier. Il garantit aux habitant de lieux dits (et pas seulement aux
éleveurs), de recevoir du bois pour leurs besoins personnels en contrepartie du
paiement d'une taxe versée à la commune ou la section de commune
propriétaire de la forêt130.

Selon le code forestier (Article 103 du code de 1827, actualisé par les
articles L.243-1 à 3 et R.243-1 à 3 du code forestier tel que résultant de
l’ordonnance n° 2012-92, du 26 janvier. 2012 : JO 27 janv. 2012, p. 1549), « les
coupes des bois communaux destinés à être partagées en nature pour
l’affouage des habitants, ne pourront avoir lieu qu’après que la délivrance en
aura été préalablement faite par les agents forestiers […] ». En application de
l’article L. 243-1, 1er al., dernière phrase du Code Forestier, les bénéficiaires
sont soumis à l'interdiction de revendre le bois qui leur a été délivré et assujettis
à la désignation de garants, trois habitants solvables devant, en effet, être
désignés par le conseil municipal comme « garants » (C. for., art. L. 243-1, al.
4). Ces derniers garantissent la solvabilité de l’affouagiste en cas de dommage
causé à la forêt. Cette démarche est fondée sur la reconnaissance d’une
solidarité collective de l’ensemble des affouagistes vis à vis de l’atteinte aux
intérêts du propriétaire de la forêt.

Selon l’article L.243-2 du Code Forestier, l'affouage est réservé aux
usagers ayant la qualité d'habitant avec un « domicile réel et fixe dans la
commune ». Ce même article propose trois types de partage de l’affouage : « 1°
Ou bien par foyer dont le chef de famille a son domicile réel et fixe dans la
commune avant la date de publication du rôle de l'affouage ; 2° Ou bien moitié
par foyer et moitié par habitant remplissant les mêmes conditions de domicile.
Les ascendants vivant avec leurs enfants ont droit à l'affouage sans qu'il y ait
lieu de rechercher s'ils ont la charge effective d'une famille ; 3° Ou bien par

130 S. De Los Angeles, « Bois et forêts - Affouage et sections de commune, la rencontre des
légendes », Droit rural n° 469, Janvier 2019, Étude 1.
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habitant ayant son domicile réel et fixe dans la commune avant la date
mentionnée au 1°… ».

d) Droit de vaine pâture

Également appelé « droit de compacité » ou « droit d’herbe morte », le
droit de vaine pâture consiste en la possibilité, pour son titulaire, de pacager sur
les terrains d’autrui après récolte. Il lui est alors permis de laisser paître les
troupeaux sur des champs non enclos et ne portant pas ou plus de cultures. Ce
droit peut être assorti d’un droit de glanage (possibilité de prélever le résidu des
récoltes après la moisson ou plus généralement les cultures).

La vaine pâture est une pratique ancienne des communautés agro-
pastorales. Elle a été formalisée par le décret de l’Assemblée Nationale des 28
septembre – 6 octobre 1791 « concernant les biens et usages ruraux et la police
rurale » qui vient la reconnaître tout en l'encadrant dans le temps et dans
l'espace. Aujourd’hui elle est régie par le Code rural aux articles L.651-1 à
L.651-10. Celui-ci mentionne que « le droit de vaine pâture doit être exercé
directement par les ayants droit et ne peut être cédé » (article L.651-8), sans
pour autant qualifier la notion d’ayant droit au regard de cet usage.

Le droit de vaine pâture peut donc être revendiqué par des ayants droit
éleveurs lorsque, à des altitudes peu élevées, les estives sont attenantes aux
habitations. Mais pour être reconnu par le droit étatique, il faut qu’une demande
de maintien de cet usage ait été faite à l’Administration avant 1890131, ce qui
n’est pas fréquent dans les Pyrénées (apprécier cependant les archives au cas
par cas, notamment en cas d’existence de recueils d’usages).

Si tel était le cas, il faudrait de plus que le droit de vaine pâture ait échappé
à une extinction forcée de la part du conseil municipal ou départemental du lieu
où il est revendiqué (article L. 651-10 du Code rural).

Passés ces deux obstacles, « la vaine pâture fondée sur un titre, et établie
sur un héritage déterminé, soit au profit d'un ou plusieurs particuliers, soit au
profit de la généralité des habitants d'une commune, est maintenue et continue
à s'exercer conformément aux droits acquis. Mais le propriétaire de l'héritage

131 L’article L.651-1 du Code rural et de la pêche maritime dispose que « Le droit de vaine
pâture appartenant à la généralité des habitants et s'appliquant en même temps à la
généralité d'une commune ou d'une section de commune, en vertu d'une ancienne loi ou
coutume, d'un usage immémorial ou d'un titre, n'est reconnu que s'il a fait l'objet avant le 9
juillet 1890 d'une demande de maintien non rejetée par le conseil départemental ou par un
décret en Conseil d'État ».
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grevé peut toujours s'affranchir soit moyennant une indemnité fixée à dire
d'experts, soit par voie de cantonnement ».

e) Droit de cueillette

Les communautés agropastorales ont longtemps utilisé les plantes
médicinales et comestibles sauvages pour se soigner et se nourrir. Même si le
droit de châtaigner ou de cerisier est mentionné dans le Registre des
délibérations de la Commission syndicale d’Ostibaret (1853-1956), la notion
d’ayant droit ne semble pas pour autant avoir été fréquemment utilisée en la
matière dans les archives municipales des deux derniers siècles.

Selon le droit étatique, c’est le Code de l’environnement qui réglemente
les prélèvements de la flore et la faune sauvage qui font partie du patrimoine
naturel national. La consistance de ce patrimoine est déterminée par un
inventaire national dont l’État assure la conception, l’animation et l’évaluation
(article L 411-1 A du code de l’environnement). Il lui revient d’identifier les
menaces susceptibles de peser sur ce patrimoine et, le cas échéant, de soumettre
certains de ses éléments à des restrictions, voire des interdictions de
prélèvement (article L 412-1 du code de l’environnement)132. Les personnes qui
souhaiteraient se soustraire à ces règles devront être préalablement identifiées,
et le cas échéant autorisées par la puissance publique (article L 412-1 du code
de l’environnement).

Pourtant, dans le cadre de l’application du protocole de Nagoya, la loi sur
la biodiversité de 2016 a introduit dans le code de l’environnement la catégorie
juridique de « communauté d’habitants133 », transposant ainsi en droit français
la catégorie de « communauté locale et autochtone » issue de la Convention sur

132 « La production, le ramassage, la récolte, la capture, la détention, la cession à titre
gratuit ou onéreux, à travers tout support, y compris numérique, l'utilisation, le transport,
l'introduction quelle qu'en soit l'origine, l'importation sous tous régimes douaniers,
l'exportation, la réexportation de tout ou partie d'animaux d'espèces non domestiques et de
leurs produits ainsi que de tout ou partie de végétaux d'espèces non cultivées et de leurs
produits, dont la liste est fixée par arrêtés conjoints du ministre chargé de l'environnement
et, en tant que de besoin, du ou des ministres compétents, s'ils en font la demande, sont
soumis, suivant la gravité de leurs effets sur l'état de conservation des espèces concernées
et des risques qu'ils présentent pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques, à
déclaration ou à autorisation de l'autorité administrative délivrée dans les conditions et
selon les modalités fixées par un décret en Conseil d'État. ».
133 « Toute communauté d'habitants qui tire traditionnellement ses moyens de subsistance
du milieu naturel et dont le mode de vie présente un intérêt pour la conservation et
l'utilisation durable de la biodiversité », article L 412-4 du Code de l’environnement, alinéa
4.
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la diversité biologique. Une première lecture pourrait laisser penser que cette
notion renvoie à celle utilisée par le droit féodal où la communauté d’habitants
est le sujet des droits communaux134. Il n’en est rien. La notion est ici restreinte
aux règles liées à « l’accès aux ressources génétiques et aux connaissances
traditionnelles associées et au partage découlant de leur utilisation » et reste
soumise aux conditions générales de l’autorisation par la puissance publique135.

Ainsi dans la mesure où les prélèvements ne concernent pas des espèces
protégées, les prélèvements restent libres, leur utilisation commerciale pouvant
cependant être soumise à l’accord du propriétaire foncier.

f) Droit de chasse et de pêche

La chasse et la pêche participaient de la pluriactivité des membres des
communautés agro-pastorales. Certains propriétaires ou ayants droit ont choisi
de conserver leurs droits de chasser et de pêcher sur les estives et de se
constituer en associations de chasse ou de pêche autonomes. D’autres ont
abandonné leurs droits à des associations communales ou intercommunales qui
gèrent en relation avec leurs fédérations respectives les droits de chasse et de
pêche attribués à leurs membres.

Notons qu’en certains lieux, les animaux sauvages sont prélevés selon
certaines techniques traditionnelles qui dérogent parfois au droit commun
(chasse à la palombe, à la glu, …) mais qui restent défendues sur la base du
droit des usages par certaines communautés de chasseurs (voire de pêcheurs).
Nous considérons pour notre part que les « usages », justifiés par des pratiques
répétées mais aussi ajustées par les membres de la communauté au regard de
l’évolution des contextes, ne doivent pas être confondus avec les « traditions »,
qui pour leur part s’inscrivent dans un registre différent et qui ne reposent pas
sur une telle dynamique.

2. – Usages associés à des droits personnels au profit des « ayants droits »

Les droits personnels sont ceux qui sont reconnus à certaines personnes
physiques ou morales en fonction de leur statut, par exemple le fait pour un

134 L. Kuchenbuch, D. Scheler et J. Morsel, « La formation des communautés d’habitants au
Moyen Age, perspectives historiographiques », Table ronde de Xanten (Allemagne), 19-22
juin 2003, https://archive-2013-2016.lamop.fr/spip.php%3Frubrique68.html
135 N. Belaidi, Gérer la diversité culturelle pour gérer la diversité biologique. Droit des
peuples autochtones et souveraineté des États sur la biodiversité, dans C. Aubertin et
A. Nivart (dir), La nature en partage. Autour du protocole de Nagoya, IRD éditions,
Objectifs Suds, 2021, pp. 153-168.
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éleveur d’utiliser une marque particulière pour identifier ses bêtes envoyées en
estive.

Certains de ces droits naissent d’usages familiaux, professionnels ou
conventionnels qui témoignent de la capacité d’adaptation dont les acteurs du
pastoralisme ont fait preuve vis à vis des dynamiques écologiques.

Lorsqu’ils sont associés à des usages pastoraux, ces droits personnels
doivent être pris en considération par le gestionnaire d’estive, même si ce
dernier reste en capacité de les encadrer ou de les restreindre.

a) L’identification des animaux

Historiquement les éleveurs apposent des marques distinctives à leurs
animaux avant de les monter en estive et s'obligent à respecter les conditions
sanitaires et de traçabilité imposés par les lois et règlements en vigueur.

Pour des raisons pratiques, cela permet de distinguer leurs bêtes de celles
des autres, même à distance. Aujourd’hui encore certaines recettes de peinture
sont transmises de génération en génération pour d’imprimer à l’épaule, le dos,
ou la cuisse des animaux, une tâche ou un signe distinctif d’une couleur donnée.

Avec la modernisation de l’agriculture, de nouvelles modalités
d’identification des animaux ont été imposées aux éleveurs, tant pour faciliter
le contrôle sanitaire que pour d’assurer la traçabilité des produits issus de
l’élevage (voir infra).

Aujourd’hui, les ayants droits propriétaires d’animaux peuvent marquer
leurs animaux selon la tradition familiale mais restent responsables de leur
cheptel. Ils doivent à ce titre respecter les règlements sanitaires, les conditions
de traçabilité ou associées au bien-être animal imposées par la puissance
publique lors de l'entrée en estive, mais aussi durant toute la période d'estivage,
y compris en cas de mortalité.

b) Le gardiennage

Les usages que les éleveurs locaux font des estives témoignent de
l’adaptation de la conduite des troupeaux au milieu (écologique, social et
économique).

Les pratiques liées au gardiennage des animaux domestiques en estive
sont territoriales, car elles dépendent avant tout de la montagne. Elles évoluent
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en fonction de l’accès aux équipements et de la qualité souhaitée des produits
agricoles issus des estives. Ces pratiques peuvent se transmettre dans un cadre
familial ou communautaire. Elles sont aussi désormais soumises au droit du
travail dans la mesure où le travail salarial se développe vis-à-vis des bergers
et des vachers. Il existe, par exemple, une annexe à la convention collective des
salariés dans les Pyrénées-Atlantiques qui tient compte des conditions
particulières de bergers salariés qui traient et fabriquent du fromage en estive136.

Encadré 15 : La diversité des modes de gardiennage sur les estives
dans le droit des usages

Traditionnellement on naît berger ou l’on est berger137. Ce terme est
particulièrement ambigu dans la société pastorale pyrénéenne où tout le
monde est berger ; l’éleveur, propriétaire de troupeaux et ses enfants, le
cadet gardant le troupeau pour le compte de sa famille (ou pour celui de
sa belle-famille, dans le cas où il épouse une héritière), les domestiques,
les membres de la communauté que l’on va destiner à cette tâche pour que
la population montagnarde puisse consacrer un maximum de bras aux
pénibles travaux agricoles.

Dans le premier cas de figure, on est berger par vocation familiale.
Historiquement cette tâche était confiée aux cadets, exclus du partage des
biens de la Maison par le système de transmission familial privilégiant le
droit d’aînesse absolu. Il s’agissait d’une véritable assignation d’un
membre de la famille, qui soit renonçait à cette vie de famille, soit devenait
le premier domestique de sa femme, s’il se mariait à une héritière de sa
communauté. Le régime des cadets et leur fonction de pâtre était effectif
sur l’ensemble du massif Pyrénéen, exercé avec le plus de sévérité dans la
partie occidentale de la chaîne et dans la vallée de Barèges dans les
Hautes-Pyrénées (où le droit d’ainesse reconnaissait autant l’ainé
masculin que féminin…).

Le deuxième cas de figure consiste à être berger par profession. On peut
utiliser ce terme car il s’agit bien d’une occupation déterminée dont on
peut tirer ses moyens d’existence. Dans ce cas, ce sont les propriétaires
des troupeaux qui s’occupaient du choix des bergers, par adjudication ou

136 Avenant N°45 du 11 février 2014 relatif aux dispositions propres des bergers-vachers en
estive, à la Convention collective du 18 novembre 1985 concernant les exploitations
agricoles et horticoles du département des Pyrénées-Atlantiques.
137 D. Lassalle, Berger Pyrénéen. Une identité professionnelle, sociale et culturelle, en
question dans les Pyrénées occidentales et centrales. Thèse de L’Université du Mirail en
sociologie. Mars 2007.
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élection, ceci dans le cas du regroupement des bêtes de plusieurs
communautés ou d’une vallée entière appelée bacados ou ramados.

Cela nécessitait un personnel nombreux et spécialisé, qui constituait de
véritables troupes. En Ariège au XIVe siècle, on rencontre des groupes de
six à dix bergers surveillant et exploitant chacun des troupeaux de deux
cent à trois cent ovins. Mais, au XVIIIe siècle, J.F. Soulet fait aussi état
de cinquante pasteurs (français et espagnols) dans la zone de pâturages du
pic du Midi (Hautes-Pyrénées) veillant sur plusieurs milliers de têtes de
bétail138.

L’origine sociale et géographique de ces employés est toujours la même.
Ce sont soit des cadets, soit des petits propriétaires de troupeaux, soit des
membres de la communauté issus de sa fraction la plus modeste. J.L. Pene
nous décrit le système de gardiennage de brebis laitières en vallée de
Barousse, dans les Hautes-Pyrénées au XIXe siècle. L’affermage
saisonnier des cortaux (cabane et parcours associés) est mis à
l’adjudication chaque printemps. L’adjudicataire s’est probablement
assuré le concours d’un camarade sympathique, à moins que la famille ne
soit en état de déléguer deux de ses membres139.

Notons que le même système existe en vallée d’Ossau pour les vaches où
un ou plusieurs vachers peuvent être désignés par un roulement établi au
sein, cette fois, des propriétaires du bétail140. On retrouve cette coutume
en Ariège dans le Haut-Salat où l’estivage des bêtes à cornes est une
affaire purement collective organisée par la commune ou plusieurs
communes utilisant en général un pâtre principal et son aide141.

En parlant de troupe, de hiérarchie, de spécialisation, on va forcément
distinguer des activités de berger et d’aide berger. Cette spécialisation des
tâches va plutôt se retrouver au sein des troupeaux à vocation laitière
sachant que la plupart du temps, les montagnards font estiver tout type de
bétail (ovin, bovin, équin, caprin, porcin) et dans ce cas peuvent affecter
une personne différente en fonction de la répartition des tâches.

Cette spécialisation des tâches est aussi liée à la dimension plus ou moins
collective de l’organisation en montagne. Les systèmes que l’on peut
qualifier de purement individualistes, où un berger entièrement seul sur sa
montagne garde son propre troupeau vont coexister avec des systèmes
semi collectifs où chacun garde son propre troupeau mais au sein d’une
cabane « cellule de sociabilité » (selon l’expression de Le Roy Ladurie)

138 Soulet, 1974, dans D. Lassalle, 2007, précitée, p. 106.
139 Pene, 1984, dans D. Lassalle, 2007, précitée, p. 219.
140 Sarrailh, 1986, dans D. Lassalle, 2007, précitée, p. 107.
141 Chevalier, 1980, in D. Lassalle 2007, précitée, p. 386.
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où plusieurs bergers vont cohabiter l’été. Des formules à caractère
franchement communautaire existent aussi. On pense aux vacheries du
Haut-Salat en Ariège, au cayolar souletin, au cujala ossalois commun à
plusieurs bergers où on peut aussi trouver une certaine spécialisation.

Il est d’usage que les ayants droits aux estives soient libres de choisir les
modes de gardiennage qu’ils considèrent être le plus appropriés à la conduite
de leur troupeau. La normalisation et l’homogénéisation de l’activité des
bergers apparaissent dans ce contexte assez compliquées. Dans le cadre de la
mise en œuvre des politiques publiques, y compris celles liées à la prédation de
l’ours, et peut-être bientôt du loup. En effet, ce type de politique se caractérise
par des recommandations ou des préconisations techniques normatives (type de
clôtures, type de chiens de protection, mode de gardiennage, choix des
parcours) parfois totalement incohérentes au regard du contexte des estives,
dont la diversité (topographie, exposition, nature de la ressource fourragère,
mode d’organisation du gardiennage etc.) varie sans cesse selon un gradient
allant d’ouest en est du massif ou à l’intérieur même d’une vallée.

c) Le bail à cheptel (commande ou Gazaille)

Un ayant droit peut accepter de prendre en charge un troupeau extérieur
et le conduire sur les estives auxquelles il a accès. Un tel accord passé entre
deux éleveurs dont l’un au moins est ayant droit peut entrainer le versement, au
bénéfice de l’ayant droit, d’une contrepartie financière ou en nature.

Depuis longtemps, un grand nombre d’ayants droit accueille des « brebis
de commande » ou d’autre type de bétail qui n’ont pas hiverné dans la vallée,
pour les monter en estive la saison venue et leur permettre d’accéder à un
fourrage de qualité.

Le bail à cheptel est aujourd’hui encadré, « à défaut de conventions
particulières » (Article 1803 du Code civil). Qu’il soit oral ou écrit, il lie
personnellement un bailleur (l’éleveur qui confie ses animaux) et un preneur
(l’éleveur qui accueille les animaux).

Cette pratique, pourvoyeuse de droits personnels, peut être restreinte par
le gestionnaire d’estive. Ce dernier peut en effet considérer que les autres
éleveurs ayants droits aux estives sont lésés par rapport à celui qui accepterait
la gazaille. Il peut aussi déplorer un manque à gagner du fait que cette pratique
l’empêche de percevoir des bacades de la part des éleveurs qui payent
généralement plus cher que les ayants droits pour accéder aux estives.
Cependant, aujourd’hui encore cette pratique est très développée dans les
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Pyrénées-Atlantiques et contribue à intégrer une dimension collective à un
mode de gardiennage individuel.

d) Le Droit de pignoration, de carnal, de fourrière

Le droit de pignoration est un droit qui correspondait à une saisie
extrajudiciaire rendant effectif le droit du débiteur vis à vis du créancier. Celui-
ci prélevait directement, avec l’aval de la communauté, « un gage » pour
obtenir compensation. Ce gage était constitué de biens symboliques (liés à la
maison) ou mobiliers (dont notamment le bétail errant ou transhumant qui
accédait illégitimement aux pâturages). « La partie lésée (ou s’estimant telle)
s’empare d’un objet ou d’un animal appartenant à l’autre ; à cette dernière de
prouver sa bonne foi, de payer des dommages, ou de présenter une
caution. »142. L’expression la plus aboutie du droit de pignoration est consacrée
par le droit de carnal qui autorisait la mise à mort et la consommation des
animaux illégitimement trouvés sur les pâturages de montagne. Sur certaines
estives, le « garde montagne » rattaché à la communauté pouvait faciliter et
participer à l’exercice du droit de pignoration ou de carnal143.

Aujourd’hui, la possibilité pour un ayant droit de se faire justice lui-même
en prenant en gage du bétail qui aurait « débordé » sur ses quartiers n’est plus
admise. Sauf cas particulier (comme en pays de Cize où cet usage est attesté
par le règlement de pacage de la Commission Syndicale), les personnes qui se
considèrent lésées par la présence non autorisée d’un animal domestique
peuvent revendiquer un droit de fourrière. Ce droit est cependant soumis à la
présence d'infrastructures dédiées dont l'établissement et l'administration relève
de la responsabilité du Maire :

« Lorsque des animaux errants ou sans détenteurs, ou dont le détenteur
refuse de se faire connaître, sont trouvés pacageant sur des terrains
appartenant à autrui, sur les accotements ou dépendances des routes, canaux,
chemins ou sur des terrains communaux, le propriétaire lésé, ou son
représentant, a le droit de les conduire ou de les faire conduire immédiatement
au lieu de dépôt désigné par l’autorité municipale.

Le maire donne avis au propriétaire ou au détenteur des animaux des
dispositions mises en œuvre.

142 Lefebvre, 2014, précité, p. 145
143 Au XVII° siècle la fonction de garde montagne en vallée d’Aspe équivalait à une charge
susceptible de s’acheter ou de se transmettre. Elle permettait à son titulaire, légitimé par la
communauté qu’il représentait, de se faire rémunérer ses actes de contrôle et de surveillance
par différents moyens en numéraire ou en nature. A ce titre il pouvait exercer le droit de
pignoration ou de carnal. Registre de délibération de la commune de Bedous 1770 1774.
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Si les animaux ne sont pas réclamés, ils sont considérés comme
abandonnés et le maire fait procéder soit à leur euthanasie, soit à leur vente
conformément aux dispositions de l’article L211-1, soit à leur cession, à titre
gratuit, à une fondation ou une association de protection animale reconnue
d’utilité publique ou déclarée. Les frais résultants de l’ensemble des mesures
prises sont mis à la charge du propriétaire ou du détenteur des animaux. Si le
propriétaire ou le détenteur des animaux demeure inconnu, le maire autorise
le gestionnaire du lieu de dépôt à prendre l’une des mesures énumérées ci-
dessus. » (Article L.211-20 du Code rural et de la pêche maritime).

Ainsi le gestionnaire d’estive peut, sous la responsabilité du Maire, se voir
confier l’établissement d’un enclos dédié au parcage des animaux divagants qui
peut être situé en montagne ou au village.

3. – Usages administratifs liés à la gestion des estives

L’usage veut que la gestion des estives soit collective. Dans cet esprit, une
Autorité de gestion assure la coordination des activités des ayants droits,
l’équité et les moyens à mobiliser pour assurer la résilience des ressources
partagées (l’eau, le fourrage, les équipements). La personne physique qui
représente cette Autorité de gestion exerce généralement cette fonction en
qualité de représentant de la communauté pastorale. Il ne s’agit pas
d’administrer une estive comme une entreprise et d’en faire son métier, mais
de développer des compétences qui permettent de gérer les estives « de manière
raisonnable » (en bon père de famille). La jurisprudence semble par ailleurs
être réticente à la possibilité que ces compétences puissent être indemnisées, en
tous cas lorsque le gestionnaire est un Président de commission syndicale (Cour
d’appel administrative, Bordeaux, 12 février 2015, n°03320).

Le statut des autorités de gestion des estives varie d’une vallée à l’autre,
et nonobstant le fait qu’une partie de leurs prérogatives ou de leurs devoirs
puisse être déléguée à des tiers, force est de constater l’existence de pratiques
légitimes et répétées concernant l’administration de ces pâturages de montagne.
Ces pratiques permettent d’assurer simultanément la prise en compte des droits
réels et personnels d’ayants droits reconnus et le respect les lois et règlement
en vigueur. Dans cet exercice, la valorisation des usages (la reconnaissance de
leur valeur juridique) permet de faciliter l’adaptation et, le cas échéant, la
réactualisation, des règles de gestion des estives. Peuvent ainsi être reconnus
aux gestionnaires d’estives des usages administratifs indissociables du
patrimoine pastoral pyrénéen.
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Ces usages peuvent être rassemblés en deux catégories interdépendantes :
ceux qui permettent d’entretenir le lien social (a, b, c, d) et ceux associés aux
savoirs faire de l’élevage extensif (e, f, g, h, i).

a) La reconnaissance d’un domaine pastoral

Le domaine pastoral n’est pas une notion juridique dans le sens où il
n’existe pas de définition donnée au sein des différentes normes du droit écrit
étatique (Constitution, Loi, Règlements etc…). Cependant la dénomination de
« domaine à vocation forestière et pastorale » a pu être retenue par la Cour de
cassation dans un arrêt du 19 décembre 1995 concernant les terres gérées par
le syndicat intercommunal de Nistos144.

Ceci se justifie notamment par le fait que, dans le massif des Pyrénées, la
plupart des parcelles composant les estives relèvent en droit étatique du
domaine privé des communes. Dans les plans locaux d’urbanisme, ces fonds de
terre sont généralement recensés en zone naturelle sans que leur vocation
agricole145 et la possibilité d’y établir des équipements dédiés146 ne soit remise

144 Cour de cassation, Chambre civile 1, 19 décembre 1995, n° 94-11.783 : « Attendu, selon
l'arrêt attaqué, que le Syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU) de Nistos (Hautes
Pyrénées), a été créé en 1988, afin de mettre en place les installations nécessaires à la
création d'un stade de ski de fond, dans le cadre d'une Unité de séjour touristique (UST)
destinée à développer le tourisme dans la région ; que, par acte authentique du 8 mars 1989,
le SIVU a conclu, avec le Syndicat des montagnes et forêts de Nistos (le syndicat) un bail à
construction d'une durée de 25 ans portant sur une parcelle de 2 000 m2 comprise dans le
domaine à vocation forestière et pastorale géré par celui-ci et destinée à l'édification d'un
gîte d'étape de 410 m2, moyennant un loyer annuel d'un franc ».
145 « Considérant que si les prescriptions de l'article L. 145-3 (du Code de l’urbanisme) ne
sauraient être regardées comme interdisant de classer, dans un plan d'occupation des sols,
des terres agricoles dans des zones réservées à des activités économiques autres que
l'agriculture ou l'habitat, elles impliquent de n'admettre l'urbanisation de ces terres que
pour satisfaire des besoins justifiés et dans une mesure compatible avec le maintien et le
développement des activités agricoles, pastorales et forestières » (Conseil d'État, sous-
sections réunies 3 et 5, 6 février, 1998, n°161812, publié au recueil Lebon).
146 « Conformément à l'article L. 122-11 du Code de l’urbanisme, seules les constructions
nécessaires aux activités agricoles, pastorales et forestières ainsi que les équipements
sportifs liés notamment à la pratique du ski et de la randonnée peuvent y être autorisées et,
sous certaines conditions, la restauration, la reconstruction, l'extension limitée de chalets
d'alpage ou de bâtiments d'estive » (F. Balaguer et S. Van Ouwerkerk, Activités
économiques, JurisClasseur Rural > V° Montagne, Fasc. 2, M.à.J 7 novembre 2017, p. 3 ;
Voir aussi J-F. Joye, Le chalet d'alpage : nouvel enjeu d'urbanisation des pâturages,
Construction-Urbanisme, n°3, 2015, étude 4). Aux termes du II de l’article 151-11 du Code
de l’urbanisme et de la jurisprudence : « Les constructions et installations nécessaires à des
équipements collectifs peuvent être autorisées dans les zones naturelles, agricoles ou
forestières dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole,
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en cause. Ceci s’explique par le fait que l’objectif de protection des terres
affectées à l’exercice des activités agricoles est déterminé d’abord en fonction
de critères économiques, et, ensuite, seulement, en fonction de critères
géographiques147.

Dans ce contexte, le Code rural mentionne l’existence d’espaces pastoraux
définis comme des espaces constitués « par les pâturages d'utilisation
extensive et saisonnière » (Article L.113-2 alinéa 1)148, notamment dans les
zones de montagne où la reconnaissance d’handicaps naturels au
développement de l’agriculture ouvre droit à des aides149. Cette définition ne
préfigure cependant pas de la primauté donnée aux usages pastoraux par
rapport aux autres usages de la montagne.

En donnant aux gestionnaires d’estive la possibilité de se voir reconnaître
des usages administratifs, le droit des usages transcende le droit des
collectivités territoriales, le droit rural et le droit commun et contribue à
revaloriser la place centrale et le rôle déterminant du pastoralisme dans la
régulation des activités humaines sur les montagnes. Le gestionnaire d’estive,
garant de l’équité entre les différents usagers de la montagne et chargé de
préserver les pâturages d’altitude considérés comme un bien commun, a le
devoir de regrouper les terres en unités pastorales et d’assurer tant que faire se
peut aux éleveurs transhumants un accès satisfaisant au fourrage et aux
équipements pour une saison entière.

Ces pratiques légitimes et répétées du gestionnaire d’estive peuvent être
associées à une mission de service public dans la mesure où, en l’absence de
désignation expresse du législateur de l’existence de celui-ci, il peut se
caractériser par la réalisation d’une mission d’intérêt général par une personne
morale de droit public ou sous le contrôle de l’administration par
l’intermédiaire d’une personne morale de droit privé. Lorsqu’une telle mission
est exercée par une personne publique, il existe une présomption de service

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages » (Conseil d'État, chambre 1,
31 Juillet 2019, n° 418739, pour un exemple concernant un parc photovoltaïque au sol).
147 F. Balaguer et S. Van Ouwerkerk, 2017, précités, p. 3.
148 Modification introduite par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 (modifiée par la loi
n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection
des territoires de montagne) qui modifiait la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au
développement et à la protection de la montagne dite « loi Montagne ».
149 Arrêtés conjoints des Ministères chargés de l’agriculture et du budget et financements
spécifiques mobilisés dans le cadre des contrats de plan interrégionaux de massifs.
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public150. Au regard des personnes privées, le Conseil d’État pose trois critères
cumulatifs pour qu’une activité puisse être reconnue comme un service public
lorsqu’elle est exercée par ces dernières (Conseil d’État, 28 juin 1963,
n° 43834, décision Narcy). Ces personnes doivent assurer une mission d’intérêt
général, être sous le contrôle de l’administration et être dotées à cette fin de
prérogatives de puissance publique. Ces trois critères s’appliquent aux
groupements pastoraux lorsque la gestion des estives leur est déléguée. Ces
critères sont en outre historiquement remplis par les gestionnaires d’estives qui
disposent de la personnalité publique lorsque l’on se réfère à leurs archives. Il
est aussi important de rappeler que le régime juridique des services publics est
caractérisé par trois principes, la continuité, la mutabilité et l’égalité. Nous
pouvons soutenir que, depuis des temps séculaires, ces principes s’appliquent
à la mission assurée par les gestionnaires d’estive, notamment dans le cadre de
la recherche de l’équité vis-à-vis de l’accès aux estives pour l’ensemble des
usagers de la montagne et de la prise en compte des exigences climatiques et
sociales lorsqu’il s’agit d’assurer la satisfaction de leurs besoins.

Ainsi, au soutien de la qualification de la mission des gestionnaires
d’estive en service public, il est notable de constater que le législateur retient
que : « Par leur contribution à la production, à l'emploi, à l'entretien des sols,
à la protection des paysages, à la gestion et au développement de la
biodiversité, l'agriculture, le pastoralisme et la forêt de montagne sont
reconnus d'intérêt général comme activités de base de la vie montagnarde et
comme gestionnaires centraux de l'espace montagnard » (Code rural et de la
pêche maritime article L113-1 al.1).

Dans ces conditions, la qualification de service public administratif151

apparaît salutaire car elle renvoie à la compétence du juge administratif pour
tout litige relatif à l’administration du service public (Cons. const., 23 janv.
1987, n° 86-224 DC), à savoir aux « décisions prises, dans l'exercice des
prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir
exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les
organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle »152. Or la

150 A. Béal, compétence administrative et judiciaire, actes ou opérations se rattachant à une
mission de service public comportant l'exercice de prérogatives de puissance publique, fasc.
400-45 : JurisClasseur Procédure civile, M.à.j 17 septembre 2018.
151 La mission de service public administratif se distingue du service public à caractère
industriel et commercial au regard de son objet (l’activité n’est pas lucrative), de l’origine
de ses ressources financières (les services rendus sont gratuits au subventionnés), et de ses
modalités de fonctionnement (différentes de celles usuellement rencontrées dans le cadre
d’une entreprise).
152 Citation issue du considérant 15 de la décision du Conseil constitutionnel du 23 janvier
1987, n° 86-224 DC.
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responsabilité administrative est plus favorable au gestionnaire d’estives que la
responsabilité civile.

Sur de tels fondements, le juge administratif pourrait réaffirmer la notion
de « domaine pastoral » afin de définir un espace dédié où la priorité des usages
pastoraux serait reconnue vis-à-vis des autres usages de la montagne. Cette
désignation servirait de catégorie englobante pour les estives pyrénéennes au
même titre que ce qui a été réalisé avec le domaine forestier.

La qualification usuelle de « domaine pastoral » invite par conséquent
l’ensemble des usagers de la montagne (dont les pratiquants de loisirs et de
sports de pleine nature autorisés) à reconsidérer leurs pratiques au regard de la
présence légitime des animaux domestiques qui paissent en semi-liberté sur les
espaces de montagne mis en partage par le gestionnaire d’estive. A ce propos,
la jurisprudence concernant deux communes de montagnes (Béost dans les
Pyrénées-Atlantiques, Campan dans les Hautes Pyrénées) concernant des
accidents survenus sur le domaine pastoral entre des promeneurs et du bétail,
qualifié dans un premier temps de divaguant, puis requalifié , en « animaux qui
paissent en liberté sur les pâturages », a permis de dégager les maires de toute
responsabilité à partir du moment où ceux-ci avaient informé du caractère
spécifique de cet espace pastoral (« zone pastorale. Attention animaux en
liberté »153).

Encadré 16 : La notion de « domaine forestier », des parallèles à faire pour
définir le domaine pastoral ?

L’article 111-2 alinéa 1 du Code forestier dispose que « Sont considérés
comme des bois et forêts (…) les plantations d'essences forestières et les
reboisements ainsi que les terrains à boiser du fait d'une obligation légale
ou conventionnelle », néanmoins au même titre que le domaine pastoral,
les lois et règlements ne donnent pas de définition explicite du domaine
forestier. La jurisprudence y fait cependant expressément référence154.
Cette notion a permis notamment au juge administratif de désigner un
espace composé essentiellement de bois et forêts (Voir exemple Cour
d'appel, Angers, Chambre des expropriations, 23 mai 2018, n° 16/00005).

Le refus de l’appartenance au domaine public des bois et forêts des
personnes publiques soumis au régime forestier

153 Voir Cour administrative d’appel, Bordeaux, 29 juillet 1996 N°95BX00579 et Tribunal
administratif, Pau, 11 juin 2013 N° 1201280.
154 Voir Cour d'appel, Rennes, chambre 5, 16 mai 2018, n° 17/06096 ou également Cour
d'appel, Bourges, Chambre civile, 11 mars 2021, n° 20/00219).
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Les bois et forêts de l’État et des collectivités territoriales font parties du
domaine privé par défaut d’affectation à l'usage direct du public ou à un
service public. La jurisprudence avait déjà établi ce principe avant que la
domanialité privée des bois et forêts ne soit finalement consacrée dans le
Code général de la propriété des personnes publiques à l’article L. 2212-
1155.

Comme les pâturages de montagne, « la forêt est un milieu naturel évolutif
qui ne peut se contenter d'être simplement conservé en l'état ; sa mise en
valeur requiert une gestion dynamique dans l'intérêt patrimonial du
propriétaire que ne permet pas toujours le régime de la domanialité
publique. La soumission des forêts à la domanialité publique rendrait les
conditions de cette exploitation beaucoup plus difficiles. Mais, le refus de
soumettre les forêts des personnes publiques à la domanialité publique est
surtout fondé sur une démarche volontaire du juge administratif comme
des gestionnaires forestiers. Ceux-ci ont choisi le régime juridique le plus
apte à prendre en compte l'ensemble des fonctions de la forêt et ils ont
estimé que le maintien de la domanialité privée était préférable parce
qu'elle constitue le seul ensemble de règles qui permette une exploitation
efficace des forêts »156.

La possible incorporation au domaine public des bois et forêts de l’Etat
non soumis au régime forestier

Comme l’expose Caroline Chamard-Heim, il existe toute de même des
forêts publiques qui ne sont pas exploitées. Il peut s’agir de forêt
appartenant aux collectivités territoriales ou à des établissements publics
mais il peut s’agir aussi de « bois et forêts de L’État mises à disposition
d'une administration d'État ou d'un établissement public national pour
l’exercice de leur fonctions » (II article L 211-1 du Code forestier). Par
conséquence, les dispositions de l’article L. 2212-1, 2° du Code général
de la propriété des personnes publiques ne sont pas applicables. Il est dès
lors possible d’imaginer l’application des critères classiques du domaine
public à savoir l’ouverture au public ou l’affectation à un service public
pour envisager leur incorporation dans le domaine public. Cette
affectation au domaine public a pu être reconnue par le conseil d'État pour
des promenades publiques affectées en cette qualité à l'usage du public et
aménagées à cette fin ainsi la domanialité publique a été reconnu à des
ensembles forestiers comme les bois de Vincennes (Conseil d'État, sous-

155 Article L.2212-1 du CGPPP : « Font également partie du domaine privé : 1° Les chemins
ruraux ; 2° Les bois et forêts des personnes publiques relevant du régime forestier. ».
156 C. Chamard-Heim, 2017, précitée, p. 18.
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sections réunies 5 et 3, du 14 juin 1972, n°84967) et de Boulogne (Conseil
d'État, sous-sections réunies 6 et 2, du 23 février 1979, n°04987)157.

Un exemple analogique est le Parc National des Pyrénées situé dans les
Hautes-Pyrénées les forêts y sont affectées aux usagers, promeneurs,
randonneurs etc. Ainsi, l’affectation de la forêt au domaine public de la
collectivité territoriale peut y être soutenue si les promenades sont
aménagées à cette fin.

En outre, si l’on se fonde sur possibilité que les forêts publiques non
exploitées appartenant à des collectivités territoriales peuvent
potentiellement être incorporées au domaine public par l’affectation soit à
l’usage direct du public, soit à la réalisation d’un service public, on peut
dès lors suggérer, qu’en cas de retrait par le gestionnaire d’estive de
l’activité pastorale sur le domaine pastoral, il serait possible d’affecter les
ex-pâturages de montagne à l’usage direct du public. Mais ceci aurait
comme conséquence de changer drastiquement les paysages concernés et
d’abandonner l’idée de « montagne vivante » défendue par les acteurs du
pastoralisme.

Les enjeux, les luttes de pouvoir autour des nouvelles conceptions de
l’usage de la montagne, ne renvoient pas seulement à des questions
identitaires ou affectives mais également à des questions de droit. Qui
exerce des droits sur ces territoires et jusqu’où ? Cela nous nous renvoie
au droit des usages qui, combiné à l’institution d’un espace public, lieu et
enjeu d’un vivre ensemble pourrait passer par l’institution d’un espace
d’activité (et non d’identité) à l’échelle locale158.

b) L’équité de l’accès des éleveurs aux estives

Dans le massif des Pyrénées, la qualité d’ayant droit est avant tout associée
à l’exercice par un individu d’usages pastoraux d’un territoire donné. Il revient
au gestionnaire d’estive de la définir, au cas par cas. La reconnaissance du statut
d’ayant droit peut en effet être fondée sur des critères différents d’un domaine
pastoral à l’autre, en fonction de l’histoire de la communauté et des milieux
considérés159. Cependant, le plus souvent, deux critères s’imposent : la
détention d’animaux domestiques herbivores et l’appartenance à un territoire.

157 C. Chamard-Heim, 2017, précitée.
158 Voire D. Lassalle, 2007, précitée.
159 Par exemple, le règlement pastoral de 1960 de la commission syndicale des 4 Véziaux
Article 1 : « Tout français habitant dans l'une des 4 communes copropriétaires, ayant feu
séparé, et qui a le droit à l'affouage communal aura le droit d'introduire sur les pacages
indivis de la montagne, du Transport (par-delà le col) : a/ gratuitement tout le bétail hiverné
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Ces deux critères permettant usuellement d’identifier les ayants droit
peuvent cependant revêtir des réalités très différentes :

- La détention d’animaux domestiques peut renvoyer à une activité
d’élevage, professionnelle ou non,

- L’appartenance à un territoire peut renvoyer à un lieu de résidence (une
commune, une vallée, un village, un hameau, une maison…) ou à un
siège d’exploitation.

Encadré 17 : Un choix crucial : la résidence ou le siège d’exploitation ?

Historiquement, la notion d’ayant droit se rattache à une personne
physique. C’est son lieu de résidence sur le territoire communal qui fonde
la possibilité de revendiquer l’usage des communaux. Les textes fondant
la reconnaissance des droits d’usages sur les terrains relevant d’une
gestion collective perpétuent ce rattachement :

- l’article 1 de loi de partage de 1793 sur des biens communaux énonce
« ceux à la propriété ou au produit desquels tous les habitants d'une ou
plusieurs communes, ou d'une section de commune ont un droit
commun » ;

- l’article 542 du Code civil dispose que « Les biens communaux sont ceux
à la propriété ou au produit desquels les habitants d'une ou plusieurs
communes ont un droit acquis » ;

- l’article 2411-1 al 1 du CGCT dispose que « Sont membres de la section
de commune les habitants ayant leur domicile réel et fixe sur son
territoire ».

Cependant, la qualité d’habitant ne se définie pas uniquement à celle de
résidence permanente. En effet, « Les habitants d'une commune, au sens
de ces dispositions, ne sont pas seulement ses habitants permanents mais
aussi ceux qui y résidant de façon secondaire ont un lien stable avec la
commune » (Cour administrative d'appel, Bordeaux, chambre 6, 6 Juillet
2020, n° 18BX01571).

Cependant, la professionnalisation de l’agriculture a conduit à des
situations dans lesquelles il peut paraître opportun de considérer non plus
le lieu de résidence de l’ayant droit, mais le siège de son exploitation
agricole. Cette perspective implique que la qualité d’ayant droit ne serait
plus reconnue uniquement à une personne physique, mais aussi à une

dans la commune où il aura le domicile et lui appartenant. b/ moyennant une taxe de 100
francs par ovin de tout âge non hiverné ».
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personne morale : l’entreprise160. Cette évolution, qui correspond à la
reconnaissance de l’importance de l’accès aux estives pour une activité
professionnelle d’élevage extensif en montagne, implique cependant de
bien distinguer le siège social du siège d’exploitation de l’entreprise. En
effet, une entreprise peut établir un siège social distinct de son siège
d’exploitation. Elle peut même établir plusieurs sièges d’exploitation sur
différentes communes, dans chacun des lieux où s’exerce les activités
techniques qui permettent de réaliser ses objectifs commerciaux. Ce n’est
cependant pas une pratique courante et généralement les éleveurs
pyrénéens ne distinguent pas le siège social de celui de leur exploitation.

Or il s’avère que ce siège d’exploitation est déclaré par l’éleveur au
moment de son installation sur la base de présentation d’un simple justificatif
de propriété ou location. Avec la réforme de la Pac de 2015 et l’importance des
aides liées à la transhumance, l’accès aux estives est redevenu un sujet de
tension entre gestionnaires d’estives et éleveurs. Certains n’hésitant pas à
déclarer un siège d’exploitation différent de l’endroit où se pratique réellement
l’activité d’élevage (sous réserve de disposer d’un petit parcellaire sur la
commune) afin de forcer l’accès aux estives (avec généralement de gros
troupeaux car venant de la plaine, donc non limités par les ressources de la
vallée). La référence au « siège d’exploitation » (et sa définition
« administrative ») pour définir le statut d’ayant droit aux estives, qui faisait
référence depuis de nombreuses années, est aujourd’hui mis à mal et les
gestionnaires d’estives doivent faire évoluer et préciser ces notions au regard
de ces dérives. Il est opportun de rappeler que la notion d’ayant-droit est bien
celui qui habite et, dans le cas des usages pastoraux, celui qui subit les
contraintes liées à l’activité agricole en montagne. Parce que la qualité d’ayant
droit donne lieu à la reconnaissance d’un certain nombre de prérogatives
(garantie de l’accès aux estives avec, généralement, des conditions plus
avantageuses que pour les éleveurs extérieurs), le choix des critères qui
justifient la reconnaissance de cette qualité ne sont pas neutres. Il revient donc
au gestionnaire d’estive de les rendre explicites et les justifier tant auprès de
l’ensemble des personnes amenées à se rendre sur les estives qu’auprès de la
puissance publique.

Vis à vis des éleveurs, il s’agit d’établir la légitimité de la qualité d’ayant
droit, notamment dans les cas où les estives sont ouvertes à des éleveurs
« extérieurs », « étrangers » ou « invités ». L’accueil de troupeaux extérieurs
est en effet pratiqué depuis très longtemps par les gestionnaires d’estive (sous

160 En Espagne, dans le Haut Aragon, cela s’est notamment fait au profit de banques qui
voulaient investir dans l’agriculture (et pouvoir bénéficier des aides).
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forme d’adjudication ou non), et pas nécessairement au détriment des éleveurs
locaux : cela permet d’ajuster le chargement pastoral aux ressources
disponibles, notamment lorsque les éleveurs locaux ne seraient plus
suffisamment nombreux ou ne disposeraient plus de troupeaux suffisamment
conséquents. Dans ce cas, un enjeu important sera l’intégration des nouveaux
arrivants dans la communauté des ayants droits. C’est alors le caractère
équitable de la distinction entre « ayant droit » et « extérieur » qui doit être mise
en exergue. Les différences de traitement doivent être explicites, que ce soit en
matière de paiement de bacades ou en matière d’accès aux équipements. Pour
ce faire les gestionnaires d’estive peuvent faire référence aux droits réels et
personnels historiquement acquis par les ayants droits (voir infra). Il apparaît
également utile d’associer ces prérogatives aux devoirs qui en découlent,
nécessairement, comme les faces d’une même pièce. Les critères qui justifient
la reconnaissance de la qualité d’ayant droit font donc, comme toutes les règles
relatives aux usages, l'objet de réactualisations périodiques en fonction de
l’évolution des contextes (voir encadré : évolution de la notion d’ayants droit
en pays de Cize).

c) Le règlement des conflits

Vis à vis de la puissance publique, il s’agit d’établir une exception aux
principes d’égalité de traitement et de continuité territoriale imposés par
l’exercice d’une « mission de service public administratif » (celle de l’entretien
de la montagne). En effet, la notion d’ayant droit ne peut conduire à des
distinctions entre éleveurs locaux et éleveurs extérieurs que dans la mesure où
des droits réels et personnels sont usuellement reconnus aux éleveurs locaux
(ce qui est le cas dans la plupart des situations rencontrées sur le massif). Dans
le cas contraire, ce sera l’égalité de traitement entre les citoyens français, voire
européens qui sera privilégiée par le juge. Ainsi, le conseil d’état a-t-il pu
décider que ni les dispositions de l'article 189 du Code de l'administration
communale ni aucun autre texte n'interdisaient aux conseils municipaux
d'admettre les personnes qui n'habitaient pas dans la commune ou n'y étaient
pas propriétaires à faire paître leur bétail sur les pâturages communaux,
moyennant le paiement d'une taxe de pacage, dont le taux pouvait d'ailleurs être
supérieur au taux fixé pour les habitants et les propriétaires de la commune. De
même, lorsqu'une commission syndicale a été instituée, en vertu de l'article 138
du code précité, pour la gestion de biens indivis entre plusieurs communes, il
lui appartient, dans l'exercice des attributions qu'elle tient de l'article 139 du
même code, de soumettre à une telle taxe les personnes qui, sans être habitants
ou propriétaires dans les communes dont elle gère les biens, font usage de ces
biens d'une manière effective et habituelle (Conseil d'Etat, Sous-sections 9 et 8
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réunies, 7 Mai 1980 - n° 07747 rôle : 033 publié aux tables du Recueil Lebon,
Syndicat des montagnes de Massat Le Port et autres c/ Rogalle) .

L’exercice des usages pastoraux étant, dans les Pyrénées, intimement lié
aux territoires de montagne, la prévention et le règlement des conflits participe
pleinement de la cohésion sociale indispensable à la gestion « raisonnable » de
la montagne. Historiquement, les conflits, qui participent des processus de
différenciation entre communautés et des processus identitaires associés au
partage des pâturages de montagne, se règlent prioritairement en interne, au
sein, et entre les communautés pastorales. En effet, les différends entre les
éleveurs transhumants sont nombreux et de nature diverse. Ils peuvent porter
sur le fait que le bétail aille pâturer dans les espaces mis en défens ou dans des
espaces affectés à d’autres éleveurs. Les querelles autour du non-paiement des
bacades, l’affectation des cabanes aux bergers, l’usage des sources, le mélange
des troupeaux, le non-respect des parcours, l’introduction frauduleuse
d’animaux ou le vol de bétail sont des conflits que l’on retrouve
traditionnellement au cœur de la société pastorale Pyrénéenne. On peut
d’ailleurs parler à ce sujet de société en état de conflit latent161. Ce climat de
tensions permanents oblige les gestionnaires d'estive à réactualiser en
permanence le lien social en vue de sa préservation.

Dans ces conditions, une personne peu familière aux situations
rencontrées peu avoir un mal à apprécier la spécificité du contexte. C’est
d’autant plus vrai aujourd’hui que la normalisation des pratiques d’élevage
professionnel reste globalement peu adaptée aux conditions d’exercice de
l’élevage extensif. Il en ressort que le gestionnaire d’estive doit être en mesure
de prendre en compte des revendications des éleveurs, des employés et des
prestataires de services avec lesquels il est en relation et être en capacité de
s’impliquer pleinement dans des processus de médiation, de conciliation ou
d’arbitrage. Il lui revient également d’apprécier les risques liés au recours aux
institutions judiciaires habilités à traiter des conflits relatifs aux usages
pastoraux.

Les sanctions susceptibles d’être attribuées aux contrevenants doivent
alors être justifiées, explicites, et transparentes. Le régime de sanctions, qui va
de l’établissement d'amendes, à la mise en fourrière, ou la privation de droits,
est souvent graduel. Il peut alors recouvrir la simple majoration des bacades
(quand les éleveurs en sont redevables), et aller jusqu’à l’exclusion du troupeau
pour les saisons à venir, voir jusqu’à l’exclusion d’un éleveur si celui-ci n’est
pas ayant droit.

161 Voir D. Lassalle, 2007, précitée.
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Les sanctions peuvent être définies en amont, comme un risque acceptable
par les usagers de la montagne, afin de prévenir le non-respect des règles
communément admises. De nombreuses archives attestent de la présence de
garde montagnes chargés de faire respecter les règlements pastoraux.
Aujourd’hui, certains gestionnaires embauchent des gardes valléens pour
surveiller l’ensemble du bétail sur les estives et pour le bon respect du
règlement pastoral (CS de Cize et CS de la vallée du Barège).

Les sanctions doivent aussi être souples afin d’être adaptées aux situations
particulières dans lesquelles elles sont mobilisées. En effet, l’objectif ultime
des sanctions est moins d’exclure les contrevenants que de préserver la
cohésion sociale et la résilience des milieux naturels. Il apparaît donc pertinent
d’envisager les sanctions dans une perspective de réparation plutôt que dans
une perspective de punition.

Ainsi la valorisation des usages vise donc simultanément à promouvoir les
modes alternatifs de règlement des conflits et à mettre le cas échéant à la
disposition des praticiens du droit les éléments qui leurs permettront
d’apprécier aux mieux les faits qui leurs seront présentés.

d) La décision collective et transparente

Il revient aux gestionnaires d'estive d'assurer l’entretien de la montagne et
le partage juste et équitable de ses fruits dans une perspective de gestion
durable. Les pacages en estive sont dans cette perspective soumis à des règles
d’entretien et d’exploitation qui favorisent le renouvellement du fourrage d’une
saison à l’autre et contribuent à la viabilité économique des exploitations
d’éleveurs transhumants usagers. Il revient aux gestionnaires d’estives
d’assurer l’équité de l’accès aux pâturages entre les usagers, de veiller au
maintien d’un chargement optimal en bétail sur les estives pour en pérenniser
la qualité fourragère, et d’entretenir les paysages de montagne, le tout en
garantissant l’équilibre de leur budget de fonctionnement. Au travers d'une
gestion adaptée des droits concédés, des équipements, des emplois et de la
trésorerie, il s'agit pour les gestionnaires d’estive de garantir, sur la durée, le
caractère attrayant des estives pour les éleveurs et de leur assurer une équité de
traitement compte tenu des droits acquis à prendre en compte et du projet de
territoire à investir.

Il s’agit usuellement de gérer les estives « en bon père de famille »
(« raisonnablement » selon le code civil). L’appréciation du caractère
raisonnable de la gestion des estives fait en effet référence à la gestion
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traditionnelle des estives par les « Maisons », les habitants dépendant des
ressources naturelles de leur terroir. Cet ancrage dans l’histoire confère à la
décision collective une dimension essentielle de la gestion des estives. Il s’agit
en effet d’administrer les ressources (naturelles comme les équipements) de
manière durable et équitable, en ménageant les intérêts des éleveurs locaux,
ceux des multiples usagers de la montagne, et de prendre des décisions
permettant de toujours renforcer le lien social et la conscience écologique qui
garantissent l’entretien de la montagne, quelle que soit l’évolution des
contextes sociaux, économiques et écologiques.

Ceci implique notamment de pouvoir déléguer certaines compétences à
des tiers (groupement pastoral notamment), par exemple celle de procéder à un
aménagement sur tout ou partie d’une estive dont l’utilisation pourra être
concédée pour une ou plusieurs années (en tous cas une période explicitement
définie). Notons cependant que ce type de délégation ne peut être envisagé au
détriment des ayants droits auxquels l’Autorité de gestion reste dans
l’obligation de rendre des comptes. Reste qu’au regard des demandes d'accès
exprimées par les ayants droits et de la composition de leurs troupeaux, le
gestionnaire d’estive peut se réserver la possibilité d'autoriser pour une ou
plusieurs saisons l'accès aux estives à des éleveurs extérieurs.

Ceci implique également que les choix des gestionnaires d’estive doivent
être transparents, y compris en matière administrative et financière, et qu’il
revient donc aux personnes auxquelles la gestion des estives a été confiée de
faciliter la participation des ayants droit aux processus de décision, et, tant que
faire se peut, d’obtenir leur approbation. Pour ce faire, tout moyen de
communication ou de publicité des décisions prises en comité restreint de
gestion peut être mobilisé162. Ces démarches peuvent contribuer à prévenir les
conflits, mais également à promouvoir l’implication des éleveurs dans les
conventions qui seraient passées avec des tiers (autres usagers de l’estive, voir
partenaires de la contractualisation agro-environnementale).

Quoi qu’il en soit, la valorisation des usages sera facilitée si les décisions
prises en comité restreint sont argumentées en faisant référence au bien
commun, aux usages passés et au caractère fondé de leur évolution dans

162 Les personnes publiques (sections de commune, communes, commissions syndicales,
syndicats intercommunaux et les Associations foncières pastorales autorisées ou forcées)
jouent un rôle particulier dans la gestion des estives. Les actes qu’elles établissent en vue de
l’administration de leur domaine sont exécutoires de plein droit, dès qu’il a été procédé à
leur publication, par affichage ou notification aux intéressés, leur transmission au
représentant de l’État devant être systématique pour assurer le contrôle de légalité (art.
L.213-1 et L.2131 du CGCT).
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l’avenir. Pour ce faire il peut être pertinent d’inscrire ces décisions dans la
réalisation d’un projet de territoire explicite et donc d’identifier des objectifs
de courts, moyens et longs termes qui accroîtront la capacité de projection des
éleveurs.

e) La gestion financière

Il revient au gestionnaire d’estives de tenir la comptabilité des recettes et
des dépenses liées à ses activités. Il n’est pas toujours possible de distinguer les
recettes et dépenses liées à l’activité pastorale dans un budget global de
structures ayant plusieurs compétences (communes, commissions
syndicales…). Cela n’empêche pas le gestionnaire de s’assurer que les choix
de gestion puissent être portés à la connaissance des ayants droits, y compris
en matière d’investissement.

Ce devoir de transparence envers les ayants droit concerne également
établissement du montant des bacades dues (même si finalement celui-ci est
nul, si l’accès pour les ayants droit est gratuit). Il revient en effet au gestionnaire
d’estive de fixer ce montant au regard :

- de l’origine géographique de l’utilisateur (ayant droit ou éleveur
extérieur) ;

- de sa catégorie socio-professionnelle (exploitant agricole, berger,
retraité, …) ;

- de l'espèce, du nombre, de l’âge, ou de l’origine (de commande, ayant
hiverné ou non) des animaux introduits sur les estives ;

- des surfaces, équipements ou services disponibles.

Dans tous les cas il importe que ces distinctions soient justifiées et
comprises car elles peuvent être considérées comme des sources d’iniquité et
de conflits. Rappelons que les bacades sont considérées comme des loyers, et
non comme des taxes, ce qui permet au gestionnaire d’estive de les moduler en
fonction de cette grande diversité de critères, y compris en fonction de la qualité
des ayants droit (à rapprocher avec l’arrêt du Conseil d’État du 7 mai 1980,
Syndicat des Montagnes de Massat Le Port, susrelaté).

En matière de gestion financière, les gestionnaires d’estive sont aussi de
plus en plus souvent impliqués dans des relations financières avec les services
de l’État dédiés au soutien de l’agriculture ou à la protection de
l’environnement. Ils vont ainsi être amenés à faire des déclarations PAC, voire
à signer des engagements agro-environnementaux, que ceux-ci soient
envisagés au profit d’un ensemble d’éleveurs ou de seulement quelques-uns.
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Dans ce contexte, l’appui des services pastoraux est souvent déterminant. Ces
techniciens-médiateurs sont souvent amenés à devoir mettre des ronds dans des
carrés, ces difficultés ne pouvant être dépassées que grâce à un agencement
conséquent de compétences techniques et de connaissances du milieu. Ils
s’appuient sur un réseau de personnes ressources spécialistes de l’animation
collective, qui peuvent être mobilisés pour appréhender de nouvelles situations.
L’action collective a un coût, y compris financier, qu’il convient de ne pas
négliger.

f) La gestion des milieux et des autres usagers de la montagne

Comme mentionné supra, les milieux sur lesquels s’établissent les estives
peuvent faire l’objet de droits d’usages autres que des droits pastoraux (chasse,
pêche, affouage, construction…) accordés à d’autres ayants droits que les
éleveurs. Ainsi par exemple si l’augmentation des populations d’herbivores
sauvages considérées comme « gibier » peut être souhaitée par les chasseurs, il
est possible que les éleveurs remettent en cause cette tendance parce qu’elle
conduirait à accroître le risque de transmission des parasites et des maladies
entre faune sauvage et domestique, autant que la concurrence vis à vis de la
ressource fourragère. Par ailleurs, si le bétail ou les herbivores sauvages, en
s’abritant sous le couvert forestier en viennent à aboutir les jeunes pousses
d’essences forestières, il peut nuire à la reproduction de la ressource en bois et
être considéré comme nuisible par les forestiers…

D’autres usages, telle la promenade ou la contemplation peuvent aussi être
revendiqués par le public dans la mesure où l’accès aux estives ne leur est pas
interdit. Ces autres usagers du milieu peuvent en outre se plaindre de certaines
pratiques des éleveurs : l’écobuage peut occasionner des nuisances pour les
résidents des vallées dues aux fumées et à la pollution de l’air ; le manque
d’entretien et la fermeture des milieux peuvent porter préjudice aux
promeneurs, aux touristes ou aux entreprises touristiques ; le manque
d’attention à la biodiversité par les éleveurs, et notamment vis à vis des espèces
protégées, peut être condamné par les naturalistes alors que l’augmentation des
populations de prédateurs, voire de charognards peut apparaître difficilement
acceptable par les éleveurs…

Ainsi la gestion durable des pâturages, bien que reposant sur une légitimité
séculaire des gestionnaires d’estive, mérite d’être appréhendée aussi au regard
des impacts qu’elle est susceptible d’engendrer pour les autres usagers du
milieu.



Eléments pratiques pour la valorisation des usages pastoraux à destination des
gestionnaires d’estive

122

Encadré 18 : L’écobuage, l’exemple des Pyrénées Atlantiques

L'écobuage est une pratique ancienne et traditionnelle d’entretien des
espaces pastoraux en complément du pâturage, qui permet aux éleveurs
de lutter contre la fermeture des milieux et de favoriser la repousse des
ressources fourragères. Cette pratique a été encadrée initialement par le
code forestier, puis par des arrêtés préfectoraux afin de protéger les forêts.
Depuis les années 2000, une réglementation nationale a été instaurée afin
de protéger la santé des populations.

Dans les Pyrénées-Atlantiques, il existe un schéma départemental
d’écobuage qui aujourd’hui déborde des enjeux strictement pastoraux. Il
s’agit d’inscrire l’écobuage dans un projet global de gestion territoriale
qui prenne en compte les différents points de vue (protection des forêt,
entretien de la ressource pastorale, maintien du milieu ouvert, lutte contre
les incendies, outil d’entretien des milieux favorable à la biodiversité). Ce
schéma partenarial est négocié par les autorités de gestion auprès de l’État
et sa mise en œuvre est encadrée par un arrêté préfectoral. Nonobstant
l’ensemble de ces dispositions, c’est in fine le maire qui donne les
autorisations d’écobuer aux éleveurs.

Ce schéma départemental se caractérise par la mise en place de
commissions locales d’écobuage (CLE). La CLE a pour objectifs de faire
le bilan des écobuages de l’année passée et des conditions de leur
réalisation, d’organiser chaque chantier d’écobuage pour la saison à venir
en prenant en compte les enjeux du territoire et les risques, et enfin de
satisfaire aux obligations réglementaires par le rappel de la réglementation
en vigueur et la formalisation de la demande d’autorisation d’écobuage
portée par chaque responsable. Les éleveurs ont la responsabilité des
écobuages sur les parcelles concernées par leurs demandes.

L’écobuage est une pratique qui se retrouve sur l’ensemble de la chaîne
pyrénéenne mais qui est régi aujourd’hui par des formes d’organisation et
de réglementation variées entre l’Ouest et l’Est de la chaîne.

Il revient alors à l’Autorité de gestion des estives d’arbitrer, et dans la
mesure du possible de prévenir les conflits d’usages qui pourraient advenir
entre les différents usagers de la montagne. La question de la cohabitation de
ces différents usagers est une dimension incontournable de l’acceptation
sociale du pastoralisme. Celui-ci ne peut être réduit à un mode d’élevage, c’est
aussi un choix de société163.

163 Aubert S. et Dutilly C., 2022, « Une approche par les Communs pour la prise en compte
du pastoralisme dans les politiques publiques », Natures Sciences sociétés, pp. (à paraître).
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Les gestionnaires d’estive ont aussi la possibilité de mettre certaines zones
des pâturages en défens. Il s’agit alors de protéger certains espaces ou certaines
ressources (notamment des sources ou des habitats d’espèces sauvages) de la
dent ou des pieds du bétail. La pratique est ancienne. Dans un contexte de
surexploitation, elle contribuait à faciliter le renouvellement du fourrage.
Aujourd’hui cette pratique n’est plus systématique, mais elle peut être rendue
opportune par des conflits d’usages de la montagne. La mise en défens peut
également être envisagée dans le cadre de la contractualisation agro-
environnementale notamment en vue de certaines expérimentations visant à
mieux comprendre les interactions entre les herbivores domestiques et l’état de
la biodiversité.

Des restrictions d’usages peuvent enfin être adressées aux autres usagers
que les éleveurs, notamment au public. Un enjeu important consiste alors à
définir explicitement, en amont des conflits, les conditions de l’ouverture des
estives au public, notamment par le biais de l’information préalable
matérialisée par des affichages aux points stratégiques de l’estive et tout autre
moyen disponible.

Reste que la recherche permanente des possibilités de conciliation de ces
différents usages gagne à être enrichie par l’intelligence collective, et que dans
cette perspective, l’inclusion apparaît comme une voie a priori plus riche que
l’exclusion. Elle implique cependant des coûts importants, notamment en
termes d’investissement humains alors que les résultats obtenus restent
difficilement mesurables et sont généralement étroitement imbriqués dans des
processus d’essai erreur difficiles à maîtriser, voire à argumenter.

g) L’établissement et l’entretien des équipements

L’aménagement des estives constitue un critère fondamental de leur
attractivité pour les éleveurs. L’établissement de cabanes, de voies d'accès et
de circulation, de parcs de tri et de traite, d’espaces de stockage, de clôtures, de
points d’abreuvement, voire de canaux facilitant la circulation et l’accès à l’eau
repose sur des investissements conséquents que le gestionnaire d’estive est en
charge de planifier. Leur réalisation confrontera ensuite le gestionnaire
d’estives aux problèmes liés à leur affectation et à leur entretien. La recherche
des moyens humains, financiers et techniques peut cependant être mutualisée
avec tout ou partie des ayants droits, et leur contribution sollicitée, en numéraire
ou en nature.
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h) L’état sanitaire et la composition des troupeaux

Outre l’intérêt public que constitue l’identification des animaux en matière
de sécurité sanitaire et de contrôle des marchés, cette mesure est aussi utile au
gestionnaire d’estive dans la mesure où elle lui permet de s’assurer du respect
des règles d’organisation de l’accès aux estives. Les gestionnaires d’estives ont
en effet la responsabilité d’encadrer les pratiques des éleveurs sur les pâturages
partagés. Nonobstant les lois et règlements en vigueur, ils peuvent, pour ce
faire, déterminer des conditions particulières d’accès aux estives associées à la
composition des troupeaux.

Il est ainsi d’usage que l’accès aux estives soit soumis à des conditions
sanitaires qui visent à limiter la diffusion des maladies (et des parasites) entre
les animaux évoluant en semi-liberté dans les pâturages d’altitude. Si, pour des
raisons de sécurité publique, l’État impose le respect d’un certain nombre de
règles, dont des règles sanitaires, liées à la circulation des animaux, le
gestionnaire d’estive reste en mesure d’établir des règles sanitaires plus
contraignantes que celles imposées par la réglementation en vigueur.

Encadré 19 : Cadre réglementaire de l’élevage et de la transhumance

La professionnalisation de l’agriculture a conduit à un encadrement
administratif de l’activité économique qui repose sur une nomenclature
spécifique :

+ Le numéro SIREN est un numéro d’identification au répertoire national
des entreprises et de leur établissement. Il est délivré par l’INSEE. Le
numéro SIRET (SIREN + NIC) est délivré par l’INSEE lors de la
constitution de l’entreprise ou lors de la création d’un nouvel
établissement.

+ Le numéro d’exploitation agricole est délivré par la Préfecture sur
présentation du numéro SIREN/SIRET de l’entreprise et d’un justificatif
de l’exercice d’une activité agricole.

+ Les numéros IPG (Identification permanente et généralisée) sont
délivrés par l’EDE (Établissement départemental de l’élevage) et
concernent les éleveurs de bovins, porcins, caprins, ovins et volailles. Il
se compose d’un numéro de détenteur IPG attribué à toute personne
physique ou morale responsable des animaux. Il est unique pour une
exploitation. Le numéro d’exploitation IPG est par contre attribué à tout
lieu (établissement, constructions, surface agricole, etc.) où sont détenus,
élevés ou entretenus des animaux.
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+ Le numéro SIRE concerne les éleveurs d’équidés. Il doit être demandé
aux Haras nationaux.

+ Le numéro PACAGE est un identifiant attribué par la DDTM nécessaire
pour déposer une demande d’aide à la PAC. Seuls les individus ou les
membres d’une société (GAEC, EARL, SCEA, GP, Autre) attestant de
leur affiliation à la MSA peut en obtenir un.

Par ailleurs, afin d’assurer la sécurité sanitaire des animaux mais
également de prémunir les propriétaires contre le vol et de sécuriser les
transactions (en matière d’origine et de patrimoine génétique), une
traçabilité animale a été mise en place afin de porter à la connaissance de
l’administration le nombre d’animaux présents sur un territoire et leur lieu
de détention. Ainsi, chaque détenteur d’animal de rente (ou de compagnie)
est tenu de l’identifier et de déclarer sa détention. Depuis 1996, l’État a
confié aux chambres d’agriculture via les Établissements de l’Élevage
(EDE) la mise en œuvre de l’identification et de la traçabilité des bovins,
ovins, caprins, porcins jusqu’à leur mort. Les contrôles sanitaires ayant
fait l’objet d’une réglementation de plus en plus poussée au fil du temps,
les animaux des espèces bovine, ovine et caprine doivent aujourd’hui être
identifiés individuellement et faire l’objet d’un suivi sanitaire.

+ Le numéro de cheptel est attribué par l’EDE. Il se compose du numéro
INSEE de l’exploitant et d’un numéro d’élevage attribué par commune.
Pour les ovins et les caprins, un imprimé de recensement est envoyé
chaque année à l’EDE par le détenteur de l’animal.

+ Le numéro de boucle est posé sur les bovins, ovins, caprins à leur
naissance par l’éleveur puis déclaré à et enregistré par l’EDE. La
circulation des animaux est autorisée par le passeport pour les bovins, un
document de circulation pour les ovins et les caprins, un document
d’identification pour les chevaux. Toute entrée, sortie ou abattage d’un
animal sur l’exploitation fait par ailleurs l’objet d’une déclaration à l’EDE
qui est ainsi en mesure de tenir les registres dédiés (bovins, ovins, caprins).

+ L’attestation sanitaire de l’animal (ASDA) est délivrée par les services
sanitaires après vérification du statut sanitaire de l’exploitation (via le
carnet sanitaire) par un vétérinaire (sanitaire) affecté au suivi des animaux
de l’exploitation par la direction départementale en charge de la protection
des populations du département où il se trouve.

+ Un registre d’élevage doit être tenu pour tous les élevages d’animaux
dont la chair ou les produits sont susceptibles d’être commercialisés en
vue de la consommation. Y sont consignés le nombre d’animaux détenus
par sites ainsi que leurs mouvements.
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Pour transhumer en estive, la réglementation s’impose aux éleveurs et aux
gestionnaires qui encadrent le regroupement d’animaux sur des pâturages
collectifs.

+ L’éleveur doit être en règle avec la réglementation sanitaire nationale
voire départementale.

+ Les animaux doivent être identifiés.

+ L’éleveur doit déclarer ses mouvements de transhumance et obtenir les
autorisations de transhumance (attestation sanitaire de transhumance) en
lien avec le statut sanitaire du troupeau.

Le gestionnaire d’un lieu de transhumance doit quant à lui164 :

+ Déclarer le lieu de transhumance après des services administratifs.

+ S’assurer que les animaux disposent des attestations sanitaires (évite la
propagation de maladies sur des terrains en collectif).

+ S’assurer de la concordance entre l’identification des animaux, l’identité
du propriétaire et les indications portées sur les documents
d’accompagnement des animaux.

+ Tenir l’inventaire à jour de tous les animaux présents ainsi que tous les
documents les concernant.

+ Signaler à l’Administration toute situation anormale risquant de porter
atteinte au bon état sanitaire des animaux présents sur le lieu de
transhumance.

+ Le cas échéant, nettoyer et désinfecter les enclos de transhumance après
le départ des animaux.

En matière de composition des troupeaux, le gestionnaire d’estives
conserve également la prérogative d’interdire l’accès aux estives à certaines
catégories d’animaux, et en particulier aux mâles entiers (Béliers, taureaux,
étalons). Jusqu'au début du XXème siècle, certaines communes prenaient en
charge l'achat et le maintien en bon état du taureau communal afin d’assurer le
contrôle de la reproduction du bétail durant la période estivale. Aujourd'hui
certains gestionnaires d'estive n'autorisent l'accès qu'à certains reproducteurs
(des béliers qualifiés de certaines races par exemple, afin de conserver le
patrimoine génétique des troupeaux) ou refusent les étalons équins, notamment
pour des raisons de sécurité.

164 Extraits de l’arrêté n°31-2017-212 réglementant la transhumance bovine, ovine, caprine
et équine dans le département de la Haute Garonne en date du 29/09/2017 DDPP.
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Par ailleurs, au regard de la capacité d’accueil des pâturages, il revient au
gestionnaire d’estive d’optimiser le nombre d’animaux autorisés à monter
et de privilégier une bonne répartition des ressources pastorales. Il est ainsi
en mesure d’établir des quotas en fonction de :

- la race (afin de mobiliser au mieux les « quatre dents » - ovins, bovins,
équins, caprins165 - qui vont chacune avoir un impact complémentaire
sur l’exploitation de la ressource fourragère) ;

- et de l'origine de l'animal (animal de commande ou animal ayant
hiverné sur la commune, dont le propriétaire est ou non ayant droit).

Pour l’exercice de ces diverses prérogatives le gestionnaire d’estive doit
s’appuyer sur les obligations légales des propriétaires d’animaux domestiques
en matière d’identification et de circulation de leurs animaux (y compris en
matière de déclaration administrative). Celles-ci peuvent en outre lui permettre
de faciliter l’application et le contrôle des règles organisant à chaque nouvelle
saison l’accès des troupeaux aux pâturages de montagne. Reste que, pour les
ovins, les certificats de transhumance ne sont pas toujours concordants avec le
nombre d’animaux réellement montés car les éleveurs font souvent leur
déclaration tôt en faisant référence à la totalité du troupeau alors que ses
effectifs ont pu varier entre temps…

i) La conduite des troupeaux et la gestion de la ressource fourragère

Il revient enfin au gestionnaire d’estive d’établir les conditions de l’accès
aux parcours au sein et entre les estives. Il fixe ainsi des dates limites de montée
et de descente aux estives, que les éleveurs devront respecter, ayant toutefois la
liberté de différer la montée ou d’anticiper la descente, voire d’envisager des
dates communes pour rassembler les troupeaux.

Historiquement chaque Maison/village avait son quartier attitré.
Aujourd’hui, alors que cette organisation sociale n’est plus aussi conséquente,
mais également du fait de l’accueil d’éleveurs et de troupeaux extérieurs, il
incombe de plus en plus souvent au gestionnaire d’estive de répartir les
troupeaux sur les pâturages de montagne. Il faut alors définir les quartiers et
leurs limites, déterminer leurs restrictions d’accès (des quartiers ovins ne
devant pas empiéter sur ceux des bovins, ceux réservés à un éleveur en
particulier166), puis réactualiser le tout en fonction notamment de la pousse de

165 Plus récemment, à la suite de l’introduction de lamas, les camélidés sont également
concernés.
166 L'affectation de quartiers aux éleveurs doit aussi prendre en compte leurs relations
interpersonnelles afin de préserver tant que faire se peut la paix sociale…
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l’herbe. Ainsi le parcours peut faire référence à un tracé associé à un calendrier
ou à un taux de chargement qui seront amenés à évoluer en fonction du
contexte.167 Au regard de l’ensemble des aléas à considérer pour pouvoir
envisager une gestion durable des pâturages, les gestionnaires d’estive ont
développé un certain nombre d’usages qui permettent d’éviter sa dégradation.
Ils sont ainsi en mesure de définir des espaces de mise en défens ou Bédat ainsi
que des quotas lorsque le surpâturage menace, ou bien, en période de sous
chargement, d’envisager la possibilité d’ouvrir les estives à des éleveurs
extérieurs pour pallier à la diminution du cheptel. Les dates d’ouverture et
fermeture des estives visent également cet objectif.

Sur les parcours ainsi identifiés, les troupeaux peuvent être conduits de
manière variable selon les lieux. L’éleveur est la personne le mieux à même de
définir les besoins réels de son troupeau (voir infra). Cependant, au regard de
l’intérêt commun ou de l’intérêt général, le gestionnaire d’estive peut être
amené à établir certaines dispositions relatives au gardiennage qui seront
susceptibles de s’imposer aux éleveurs, y compris aux ayants droit. Ainsi, le
gardiennage, lorsqu'il est envisagé, peut être associé à un usage individuel
reconnu à l'éleveur ou à un usage collectif institué par un collectif. Dans ce
dernier cas, le gestionnaire d’estive se retrouve en capacité d’embaucher un ou
plusieurs bergers ou vachers et de définir des modalités de gardiennage qui
pourront dépendre de la ressource fourragère disponible, des contraintes
environnementales, des produits attendus de l'estive ou de l’accès à des sources
extérieures de financement.

Encadré 20 : Le gardiennage comme usage collectif

Dans les Pyrénées Atlantiques, le gardiennage des troupeaux est
principalement assuré par les éleveurs propriétaires des troupeaux laitiers.
Ils assurent eux-mêmes la traite et la fabrication fromagère. Cependant le
salariat de berger, très développé dans tous les autres départements (66,
09, 31, 65), a aussi augmenté récemment dans les Pyrénées Atlantiques.
Les employeurs peuvent être des autorités de gestion (Commission
syndicale, commune), des groupements d’employeurs, des groupements
pastoraux, des éleveurs individuels ou même des éleveurs associés dont le
seul objet de l’association est de mettre en place un gardiennage collectif.
Concernant le gros bétail, des vachers salariés gardent les bovins pour le
compte des Commissions syndicales des communes, des AFP et GP. Ceci

167 Dans le cas de la contractualisation agro-environnementale, le parcours peut aussi être
associé à des « taux de raclage », un Indicateur « technico-administratif » peu adapté aux
estives pyrénéennes basé sur des hauteurs d’herbe et qui apparaît complètement incongru
aux yeux des acteurs du pastoralisme.
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n’empêche pas les éleveurs d’aller voir régulièrement leurs troupeaux
(vaches, chevaux) en estive durant la saison pour les soigner. Signalons
aussi que dans la partie la plus à l’ouest du Pays Basque on trouve des
troupeaux ovins, bovins, équins en totale liberté (pottocks, Xaxi Ardi,
Betiso).

Notons qu’usuellement, le recours à l’embauche de berger pour le
gardiennage, même collectif, ne saurait faire reposer la responsabilité de la
garde des animaux sur le gestionnaire d’estive. Celle-ci est et doit rester fondée
sur la relation qui s’établit de fait entre le berger/vacher et le propriétaire de
l’animal.

B. – Identification du champ subjectif des usages pastoraux (les personnes
concernées)

Le droit des usages, (droit de la communauté, droit communautaire, droit
coutumier ou pré droit selon d’autres approches compréhensives de l’évolution
du droit) est un droit plus ancien que le droit étatique. Découlant des conditions
de la vie agro-pastorale, il relève d’un ordre juridique distinct que les
interactions avec le droit positif fait évoluer au cours du temps, de manière
différenciée selon les espaces (territoires) considérés. En effet, historiquement,
« le droit romain n’a pu apparaître et se formuler qu’après une longue
évolution sociale et dans une structure dégagée de toute vie communautaire. Il
n’a pu par la suite qu’accompagner la dissolution de la communauté paysanne
ou contribuer à cette définition. »168. Cette emprise du droit romain sur le droit
positif se traduit notamment par la dominance des rapports de propriété
développés dans la sphère privée et par la généralisation des relations
contractuelles entre les libres individus.

De nos jours, la gestion pastorale dans les Pyrénées reste indissociable du
« faire commun ». Elle repose sur un tissu de relations tissées autour de
l’exercice simultanée de prérogatives et de devoirs distribués entre les multiples
usagers de la montagne. Dans la recherche de l’équité et du bien commun, les
gestionnaires d’estives sont amenés à côtoyer différents collectifs, chacun
rassemblant une communauté d’usagers plus ou moins autonome. La
configuration et la composition de ces collectifs varie, autant dans le temps que
dans l’espace. Toutefois, dans l’objectif de valorisation des usages pastoraux,
nous retenons deux types de collectifs, distincts mais interdépendants : la
communauté des éleveurs ayants droit aux estives, et la communauté des
gestionnaires d’estive.

168 Lefebvre, 2014, précité, p. 17.
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1. – Des communautés d’éleveurs ayants-droit aux estives

La notion de communauté est ambigüe. Elle ne peut être associée à
l’existence d’une personnalité juridique. Ce cas de figure, artefact aisé pour les
juristes, constitue une simplification erronée de la réalité. Pour ce qui concerne
le pastoralisme pyrénéen, la notion de communauté des ayants droit aux estives
repose sur un mélange complexe associant des éléments historiques,
territoriaux et professionnels.

Historiquement, la communauté d’ayants droit renvoie au mode de vie
pastoral qui a imposé au pouvoir politique la prise en compte permanente d’une
cohésion sociale fondée sur une distribution du travail imposée par les
conditions particulière de la vie en montagne. L’organisation sociale, jadis très
contraignante dans les Pyrénées, doit encore être appréciée en relation avec les
conditions d’existence éprouvées par les montagnards.

Territorialement, l’économie de subsistance imposée par l’enclavement
des vallées avant l’ouverture des voies de communication modernes a reposé
sur une combinaison systématique de propriétés privées, autour du village,
constituée des bâtiments et des champs de culture, et de propriétés collectives,
en montagne, permettant aux paysans de se libérer de la contrainte de l’entretien
des troupeaux alors qu’il fallait récolter les fruits de la terre (cultures vivrières
et prairies de fauche), les réserves de nourriture pour l’hiver. Avec la
généralisation de l’économie de marché, l’affectation des espaces privatisés
s’est diversifiée dans et autour des centres d’habitation, mais la montagne reste
globalement appropriée par une multitude d’usagers, dont les éleveurs, qui se
trouvent dans l’obligation de composer.

Professionnellement, l’organisation paysanne reposait sur une
organisation collective (à l’échelle des familles et des villages) d’une partie des
activités productrices, mais également sur le développement de relations
d’interdépendances qui permettent l’exploitation des compétences
individuelles (artisanat, santé, administration) et la spécialisation du travail. Si
aujourd’hui la spécialisation et la mécanisation des activités agricoles ont rendu
les agriculteurs plus autonomes, la gestion des estives ne peut faire l’économie
d’une organisation collective entre les différents usagers de la montagne.

Nous considérons donc les communautés d’éleveurs ayants droit à
l’échelle des pâturages de montagne mis en partage. C’est ce « faire-
commun », réifié en « fait juridique » selon la dynamique du droit des
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usages, qui constitue le caractère déterminant de la communauté à
considérer.

Ainsi, si l’individualisme, la modernisation de l’agriculture et la
libéralisation des échanges ont constitué un facteur historique de dissolution
des communautés, force est de constater qu’aujourd’hui, certaines formes de
résistance, dont notamment la permanence des usages pastoraux, ont subsisté
sur l’ensemble du massif pyrénéen. Pour autant, le maintien et le
développement du pastoralisme reste fortement lié au renforcement du lien
social et de la conscience écologique dont nous constatons pourtant aujourd’hui
le délitement sur l’ensemble du territoire national (et au-delà).

Ainsi, s’il s’avère primordial de favoriser les solidarités sociales et
écologiques à l’échelle des différentes communautés d’ayants droit impliquées
dans la gestion des estives, il apparaît nécessaire de simultanément faire
reconnaître les pratiques légitimes et répétées qui permettent aux gestionnaires
d’estives de remplir leurs fonctions.

2. – Une communauté en devenir : les gestionnaires d’estives

Toutes les communautés d’ayants droit se sont pourvues d’une forme
d’organisation permettant de coordonner leurs membres et de défendre leurs
intérêts vis à vis des puissances extérieures ou supérieures. Ces formes
d’organisation sont variées et comportent leur propre hiérarchie, vie
administrative et politique. Certains auteurs les ont associés à une « démocratie
paysanne directe » : « Là où disparaissent la délégation directe des pouvoirs,
le contrôle de la communauté par ses mandataires et leurs responsabilités, la
communauté disparait également »169.

C’est cette permanence qui nous permet aujourd’hui de considérer une
communauté « statutaire » constituée de gestionnaires d’estives.

Les communautés agro-pastorales des Pyrénées se sont organisées au
cours du temps au travers de l’établissement de la « maison », unité
d’exploitation familiale assurant l’accès des individus aux ressources agricoles
(eau, terrains de culture et de pâturage). Cette unité d’exploitation était
préservée par le droit d’ainesse qui limitait la démographie tout en assurant
l’inaliénabilité du patrimoine. De cette organisation est née la responsabilité
collective entre les « voisins » (Véziaux) dont la cohésion devait assurer la paix
sociale avant de recourir à une autorité extérieure. C’est ainsi que le droit de

169 Lefebvre, 2014, précité, p. 16.
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pignoration, la possibilité pour les victimes de faire justice elles-mêmes avec le
soutien de la communauté170, a conduit à préciser au cours du temps les règles
d’accès aux estives entre les communautés riveraines ou plus lointaines.

Avec la Révolution française, le pouvoir politique de ces communautés a
été absorbé par celui des communes. Celles-ci ont désormais un rôle important
à jouer pour, le cas échéant, faire face à la remise en question de la place
centrale du pastoralisme dans la gestion de la montagne. Les prérogatives des
communs peuvent aussi permettre de faire perdurer tant la transhumance d’été
(des plaines vers les montagnes), que la transhumance d’hiver (de la montagne
vers les plaines).

Ce n’est que récemment, à partir de 1985, dans le cadre de la mise en
œuvre la PAC, que l’emploi du terme de « gestionnaire d’estives » a été
généralisé. Différents dispositifs d’aides ont été déployés par l’Europe et l’État
pour favoriser la reconquête pastorale, faciliter la mise en place de nouvelles
institutions facilitant le regroupement du foncier (AFP) et des éleveurs (GP),
promouvoir la cohésion des territoires ruraux ou adopter de nouvelles pratiques
plus favorables à l’environnement et à la biodiversité. La qualité de
« gestionnaire d’estives » permet alors l’attribution d’un numéro de pacage aux
collectifs constitués en personnes morales éligibles aux subventions agricoles,
alors même qu’elles ne disposent pas elles-mêmes du statut d’exploitant
agricole.

Ces opportunités contribuent par ailleurs à l’exercice de la mission de
service public reconnue aux gestionnaires d’estives depuis 2005171 : du fait de
« leur contribution à la production, à l'emploi, à l'entretien des sols, à la
protection des paysages, à la gestion et au développement de la biodiversité »
(art. L 113-1 du code rural et de la pêche).

Même si une partie de cette mission de service public peut être déléguée
par convention à des GP, ce sont les communes, les commissions syndicales,
voire les AFP et l’ONF qui restent les autorités de gestion référentes chargées
notamment de clarifier les relations entre les activités pastorales et celles liées
aux autres usages de la montagne (autres gestionnaires de milieux naturels,
membres de fédérations de pêche, de chasse, ou de randonneurs, et
généralement le public). Ces autorités de gestion des estives ont donc la charge

170 Dans les archives basques et béarnaises, en remontant du XIXème siècle à aujourd’hui
on trouve toujours le droit de pignoration contrôlé par l’Autorité de gestion (anciens jurats,
CS, Communes) avec des gardes chargés de faire payer les amendes aux contrevenants).
171 Loi 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux. JORF
25 février 2005
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d’assurer la paix sociale entre les différents usagers des estives, et a fortiori
entre les éleveurs locaux et extérieurs. Traditionnellement, ce rôle de médiation
voire d’arbitrage peut être exercé en commun avec des gestionnaires d’estives
voisins.

Les gestionnaires d’estive se voient ainsi reconnaître certaines
prérogatives et différents devoirs qui les conduisent à défendre un intérêt
commun, celui de la place et le rôle du pastoralisme au sein de la société
montagnarde, y compris vis-à-vis de la mise en œuvre de autres politiques
publiques sectorielles. Les usages administratifs des gestionnaires d’estive sont
en effet des éléments constitutifs d’une stratégie d’entretien et de valorisation
de la montagne dont la mise en œuvre reste dépendante des politiques de
développement soutenues par les collectivités territoriales. C’est pourquoi il est
fréquent que les gestionnaires d’estive soient également des élus.

Notons cependant que, curieusement, malgré ce constat inéluctable de
l’existence d’une communauté de pratique, il n’existe pas de fédération des
gestionnaires d’estive à l’échelle du Massif des Pyrénées. L’Association
Française du Pastoralisme (AFP) fédère, à l’échelle du territoire français les
revendications des acteurs du pastoralisme sans pour autant s’attacher à
revendiquer explicitement la valorisation des usages, difficiles, il faut le dire, à
envisager à l’échelle nationale. La reconnaissance du pastoralisme comme
patrimoine national (voire certainement bientôt mondial) pourrait constituer
une avancée dans ce sens.
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Section 3
La reconnaissance des usages pastoraux

A. – Le volet juridique des diagnostics pastoraux

La valorisation des usages pastoraux repose sur une stratégie explicite qui
permet au gestionnaire d’estive de mobiliser un certain nombre d’éléments pour
mettre en œuvre sa politique de gestion. Le recours aux usages vise
essentiellement à mettre en exergue la situation particulière du domaine
pastoral qui lui a été confié. Il apparaît alors opportun d’associer un volet
juridique aux diagnostics pastoraux qui permettent d’introduire différents
éléments techniques et prospectifs dans le processus de décision. Cette analyse,
qui peut aussi faire l’objet d’une étude spécifique, permettra de faire un état
succinct, mais incontournable, de la situation juridique des estives (foncier,
ayants droit, régimes à considérer).

Si à l'origine les conditions de jouissance des estives étaient uniquement
régies par les usages, la référence à la loi, aux règlements et à la jurisprudence
est désormais incontournable. Les usages pastoraux doivent donc être
appréhendés de deux manières distinctes et complémentaires :

- Au regard des sources du droit étatique ;

- En tant que normes produites par un ordre juridique distinct de celui
du droit étatique, le droit des usages.

Il est important de distinguer des deux dimensions. La valorisation des
usages ne pourrait en effet se réduire à une compilation de normes coutumières
et retranscrites telles quelles dans un acte juridique. Cela reviendrait à en
scléroser la dynamique, à remettre en question le caractère évolutif des usages
pastoraux pourtant fortement dépendants des contextes qui fondent la légitimité
des pratiques des ayants droits et des gestionnaires. La valorisation des usages
ne vise pas à « compiler des règles non écrites ayant un champ d'application
territoriale précis, à l'exemple de ce qui a été pratiqué en métropole entre le
16ème et le 18ème siècle. Il s'agit, plutôt, de porter à la connaissance de tous
(et, plus spécialement, des personnes non sujettes à ce droit mais régulièrement
confrontées à celui-ci, ou susceptibles de l'être à l'avenir) des concepts, des
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règles et des institutions de droit culturellement distincts de ceux figurant dans
le droit commun »172.

1. – Les sources du droit étatique

Il n’est pas toujours aisé de trouver une trace écrite de l'origine des usages
pastoraux et de l'étendue des prérogatives et devoirs qu'ils engendrent. La
preuve de leur existence peut toutefois être apportée aux gestionnaires ou aux
juges par divers moyens dans le cadre d’une procédure contradictoire.

 Les Titres fonciers

Ceux-ci peuvent être conservés dans les archives familiales,
professionnelles, notariales, communales ou départementales.

 Les Traités

Des Chartes anciennes ou traités de paix entre communautés (telles les lies
et passeries) trouvés dans les archives peuvent également être utilisés pour
attester de l’antériorité des droits sur les estives, notamment dans les cas où ils
sont repris par la jurisprudence (voir infra).

 Les Recueils d’usages agricoles

Au XIXe siècle (entre 1844 et 1855), des circulaires ministérielles ont
incité au recueil des usages locaux. « Puis au XXe siècle, cette mission a été
confiée aux chambres départementales d'agriculture. L'article 24 de la loi du
3 janvier 1924 instaurant les chambres d'agriculture avait donné compétence
à celles-ci pour grouper, coordonner et codifier les coutumes et usages locaux
à caractère agricole servant de base aux décisions judiciaires. C'est ainsi que
ces recueils d’usages locaux font encore référence au XXIe siècle dans de
nombreux départements français »173. Il semble cependant que dans les
Pyrénées, le travail de codification des usages locaux n’ait pas été finalisé.

Dans les Pyrénées orientales, les services pastoraux se réfèrent à un
Recueil des usages et règlements des Pyrénées-Orientales. Il s'agit d'un livre
d'usages de 1932 mis à jour en 1972 par la Chambre d’agriculture. Il regroupe
plusieurs activités du monde rural mais pas uniquement. Il est organisé en

172 P. Karpe, Rapport de mission sur les coutumiers, Guyane française, 23 janvier au 24
mars 2000, Conseil Départemental d'Accès au Droit de Guyane (C.D.A.D.) Tribunal de
grande instance de Cayenne, 2000, p. 4.
173 Joye, 2020 (a), précité, p. 12.
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chapitres et distingue l'application des usages en fonction des territoires
(canton, commune, inter-communalités, etc.). On y retrouve une description
détaillée des usages pour chaque commune (l’établissement des bacades par
exemple). Aucune mention n’est faite à l'appartenance à une corporation (ex :
éleveurs). Il est toujours fait référence uniquement à la commune (ou autre
territoire) d'origine.

En Ariège, l’Administration forestière a accepté depuis 2005 de recourir
à des conventions pluriannuelles de pâturage plutôt qu’à des concessions
pluriannuelles pour accorder des droits de pacage à des GP. Cela a comme
avantage de ne pas suspendre les droits d’usages. L’administration forestière
fait référence à un Recueil des droits d'usage des communautés usagères des
terrains de l'État. La référence aux usages pastoraux est obligatoire en ce qui
concerne les conventions relatives aux terrains domaniaux. Par ailleurs la
notion de sauvegarde et de priorité aux éleveurs locaux venant des montagnes
est appliquée. L'État est intervenu pour proposer des statuts de règlements
pastoraux, on retrouve au sein de ceux-ci une hiérarchisation dans la priorité
accordée aux éleveurs. En effet dans l'attribution des droits d'usages, les
éleveurs locaux des communes sont prioritaires, ensuite les éleveurs
départementaux, ensuite les éleveurs d'autre départements, etc. En outre,
lorsque l’administration forestière fait mention des usages dans les actes
juridiques, des références aux différentes dispositions légales correspondantes
sont établies (Code rural, Code forestier, etc.), les jurisprudences pertinentes
sont également évoquées.

Mais dans les autres départements, les usages pastoraux ne semblent pas
avoir fait l’objet d’un recensement exhaustif à une période donnée. Ils
conservent une dynamique et une autonomie qui semble croissante d’Est en
Ouest174. Il faut alors aller rechercher la preuve des usages dans les registres de
délibération de communes où le pastoralisme et la forêt occupent la quasi-
totalité des décisions et arbitrages.

 Les paiements de redevance ou autres preuves de
possession/administration

 Les codes (voir ANNEXE 1)

174 Dans les Pyrénées-Atlantiques il existe cependant un recueil des usages locaux publié en
1868, auquel il est rarement fait référence, qui traite du pâturage en général, et dans lequel
est évoqué le statut du Cayolar. Ed Orcurto-Joany. Recueil des usages locaux constatés dans
le département des Pyrénées-Atlantiques. 1868. Pau, imprimerie et lithographie E
Vignancour.
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2. – Les sources du droit des usages

Au-delà de ces sources écrites, les usages pastoraux se traduisent le plus
souvent sur des habitudes locales. Pour attester de leur existence, il peut être
pertinent de conduire des enquêtes, auprès des anciens, afin d’attester de
l’historicité des pratiques, mais également auprès des plus jeunes, afin
d’apprécier la création, la répétition ou l’évolution de ces pratiques.

La lecture des archives du gestionnaire d’estive peut également permettre
de recenser des informations importantes relatives notamment aux prérogatives
et aux devoirs respectifs des ayants droits et des gestionnaires d’estive. Il peut
s’agir des délibérations des conseils habilités, des conventions établies avec les
tiers, des courriers attestant des échanges avec l’administration. Leur prise en
considération dans les processus de décision permet de préciser le champ
d’action du gestionnaire, de mettre en discussion et de fonder le cas échéant la
réactualisation des règles.

Il est utile de rappeler que, en matière pastorale, les droits exercés sur le
domaine des communes et de l’État sont des droits collectifs qui ne peuvent pas
être partagés intuitu personae entre les ayants droits. Ils sont indissociables de
la communauté pastorale et il revient simultanément aux ayant droits et aux
gestionnaires d’estive d’entretenir les solidarités sociales et écologiques qui
justifient cet accès privilégié à la montagne. Si la communauté pastorale
disparait, les usages pastoraux s’éteignent et les droits associés également.

Les éléments rassemblés dans le volet juridique du diagnostic pastoral
vont alors permettre au gestionnaire d’estive et à ses interlocuteurs de débattre
des choix de gestion à privilégier pour le présent et l’avenir. Ils permettront de
faire référence aux usages à faire valoir dans les actes d’administration des
estives.

B. – Les actes d’administration des estives

Afin de faire valoir la force juridique des usages, il apparaît opportun d’y
faire référence dans les documents administratifs établis par les gestionnaires
d’estive.

Ces actes administratifs concernent notamment les statuts des
gestionnaires d’estive (1), le règlement pastoral du domaine dont ils ont la
charge (2), les conventions qu’ils passent avec les éleveurs, notamment dans le
cadre de l’accès aux estives, y compris pour les éleveurs extérieurs (3), les
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contrats agro-environnementaux que le gestionnaire d’estive établit avec les
collectivités territoriales ou l’État, et qui permettent d’avoir accès à certaines
subventions (4).

Ces actes administratifs peuvent également renvoyer aux documents qui
formalisent les délibérations issues du processus de décision collective (5) ou
à la rédaction de plaidoyers susceptibles d’être rédigés pour revendiquer une
meilleure prise en considération des usages pastoraux par des tierces parties,
privées ou publiques (6).

1. – Les statuts

Le droit positif a progressivement encadré les prérogatives et les devoirs
du gestionnaire d’estive. Leurs statuts renvoient donc généralement à des
modèles mis à disposition par l’administration mais peuvent être complétés, et
dans une certaine mesure, adaptés aux spécificités locales. Même dans le cas
des communes, alors que celles-ci ne disposent pas de « statuts » à proprement
parler, il peut être intéressant de compiler dans un document le contexte
(historique, géographique, économique et institutionnel) de la gestion des
estives, ainsi que l’ensemble des prérogatives et des devoirs qu’elle se
reconnaît. Un tel document peut servir de référence pour de nombreuses
matière et pourra contribuer à la valorisation des usages pour peu que ceux-ci
y soient explicitement mis en exergue.

Dans une perspective de clarification, si le propriétaire foncier
administratif des estives n’en est pas le gestionnaire effectif, les prérogatives et
les devoirs réciproques de ces deux acteurs devraient être explicitement posés
afin de prévenir les conflits et de promouvoir les espaces du « faire-commun ».
De telles dispositions concernent notamment des groupements pastoraux qui se
voient déléguer des attributs de la gestion des estives par un ou plusieurs
propriétaires fonciers. Dans ce cas la délégation de gestion doit être explicite et
précisément rapportée dans une délibération de l’Autorité de gestion
(Commune, CS). Celle-ci gagnera à détailler les points sur lesquels la
délégation de gestion peut se faire, ne peut être envisagée ou pourrait être
discutée (Par exemple les points du règlement pastoral qui relèvent aujourd’hui
du pouvoir de police du maire ne peuvent être délégués).

Dans tous les cas, il peut être utile de placer en préambule de tels
documents un bref historique retraçant les moments clés de la constitution du
domaine pastoral.
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2. – Les règlements pastoraux

Les règlements pastoraux peuvent prendre des formes différentes en
fonction du statut du gestionnaire d’estive. On retrouve dans les archives des
gestionnaires d’estive la trace de règlements d’estives très anciens et
régulièrement mis à jour (9 règlements de pacage mis à jour entre 1889 et 2021
par la commission syndicale des IV Véziaux dans les Hautes Pyrénées). On
parle souvent de « règlement intérieur » pour les groupements pastoraux, de
« règlement domanial » pour les commissions syndicales, de « règlement de
pacage » pour les communes… Mais pour rendre les usages pastoraux plus
explicites, et faire valoir la communauté de pratiques que constituent les
gestionnaires d’estive, nous préférons le terme générique de « règlement
pastoral ».

Ainsi, dans le massif Pyrénéen, conformément au droit des usages, les
règlements pastoraux concernent l’ensemble des estives placées sous l’autorité
d’un même gestionnaire. Ceci n’empêche pas que des dispositions particulières
à certaines estives ou quartiers y soient formalisées175 afin de mettre en exergue
leurs spécificités (milieu considéré, facilité d’accès, équipements mis à
disposition des éleveurs, …).

Les règlements pastoraux sont élaborés et régulièrement réactualisés dans
le cadre d’un processus de décision collective initié par l’autorité ayant une
compétence de gestion sur le domaine pastoral. En ce sens ils peuvent être
systématiquement annexés, pour rappel, aux conventions passées entre les
ayants droits aux estives et le gestionnaire (l’accès aux estives est lié au respect
du règlement pastoral) et s’imposer aux parties prenantes aux conventions. Si
les conventions passées entre le gestionnaire d’estives et les éleveurs ne sont
pas écrites, les dispositions du règlement peuvent aussi être répétées pour
mémoire car elles participent de l’accord entre les parties prenantes.

3. – Les conventions avec les éleveurs

Au XIXe siècle, dans les montagnes mises en adjudication, l’allocation
des estives se faisait fréquemment « à la bougie » et donnait lieu à des baux
saisonniers pour « la ferme des pacages ». Cette procédure était formalisée par
un procès-verbal d’adjudication enregistré par le Préfet de département.
Aujourd’hui, les adjudications sont loin d’être systématiques, et les contrats
passés entre les gestionnaires d’estive et les éleveurs peuvent être établis intuitu

175 Commission syndicale du Pays de Cize /Garaziko Mendi Elkargoa. Règlement Intérieur
/ Barne araudiak. Approuve par délibération du 09/12/2013.
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personae et sont fréquemment oraux. Au regard de l’évolution du droit rural et
du caractère particulièrement contraignant des baux ruraux, notamment des
baux à ferme, il apparaît cependant que si ces conventions orales devaient être
rattachées à un régime juridique, celui-ci relèverait de celui des conventions
pluriannuelles de pâturage, qu’il s’agissent d’éleveurs locaux ou extérieurs
(Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) (l’article L 2411-10) et
Code rural et de la pêche maritime (C. rural) (Titre VIII, Articles L481-1 à
L481-4)). Dans la perspective de valorisation des usages, il ne s’agit
évidemment pas d’envisager l’établissement de conventions pluriannuelles de
pâturage avec l’ensemble des éleveurs ayants droits, mais de replacer l’accès
aux estives dans le cadre d’un contrat entre un individu (l’éleveur) ou un
groupement pastoral (collectif d’éleveurs) et une autorité dont l’ambition et la
mission est de préserver l’équité et le bien commun (le gestionnaire d’estive).

Il apparaît donc utile de rappeler que, selon le droit étatique, la
contractualisation des usages pastoraux dans les conventions pluriannuelles de
pâturage a comme effet d’établir des droits personnels au bénéfice du preneur,
sauf mention explicite de l’existence de droits réels antérieurs à respecter. Il en
résulte qu’il appartient au bailleur (le gestionnaire d’estive) de clarifier, si
possible avant l’établissement de tels contrats, si, sur l’espace considéré,
l’éleveur sera dans l’obligation de partager ou non le pâturage avec d’autres
ayants droits, et le cas échéant, selon quelles modalités. Ainsi par exemple, le
GP de Bagnères-Beaudéan dans les Hautes-Pyrénées a établi diverses
conventions pluriannuelles de pâturage avec différentes communes sur les
estives composant leur domaine pastoral. Dans chacune d’elles, les communes
ont explicitement mentionné les ayants droits des différentes localités
concernés pour s’assurer que l’accès aux estives dont elles confiaient la gestion
au GP serait respecté.

Imaginons que des conventions pluriannuelles de pâturages soient
conclues entre un gestionnaire d’estive et un éleveur en particulier, il est
important de faire mention, dans l’acte administratif, des droits d’usages
susceptibles d’être reconnus à d’autres ayants droit. Cette mention garantit la
reconnaissance de leurs prérogatives. Dans le cas contraire, en cas de
contestation, les ayants droits se retourneront contre le propriétaire
administratif des estives et la convention de pâturage pourrait être annulée.
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Encadré 21 : Exemple de conflit porté en justice rappelant l’importance des
droits du propriétaire foncier lors de l’établissement de conventions
pluriannuelles de pâturage (Cour de cassation, chambre civile 3, 29

novembre 2018, 17-17.442)

La troisième chambre civile de la Cour de cassation dans un arrêt du 29
novembre 2018 fut saisie pour des faits impliquant Monsieur X qui a
transmis par succession un domaine agricole à son épouse en tant
qu’usufruitière ainsi qu’à ses quatre enfants en tant que nus-propriétaires.
Par un acte du 2 juin 2011, l’épouse de Monsieur X a consenti à bail ce
domaine agricole à sa fille et son gendre. Ce bail fut annulé par jugement
du 17 mai 2013. Madame X leur consenti alors une convention
pluriannuelle de pâturage le 1er juin 2013 sur le même domaine. Un des
enfants saisit le tribunal paritaire des baux ruraux en annulation de la ladite
convention et expulsion.

La Cour d’appel de Nîmes rejeta la demande en annulation et d’expulsion
dans un arrêt du 28 février 2017 (n° 15/01558).

La Cour de Cassation a d’abord rappelé qu'il résulte des articles 595 du
Code civil et L. 481-1 du Code rural et de la pêche maritime « que
l'usufruitier ne peut, sans le concours du nu- propriétaire, donner à bail
un fonds rural et que les terres à vocation pastorale peuvent donner lieu
à des conventions pluriannuelles d'exploitation agricole ou de pâturage
d'une durée minimale de 5 ans ».

La Cour de cassation a cassé et annulé l’arrêt de la cour d’appel de Nîmes
aux motif qu’« en retenant que (l’arrêt d’appel) l’usufruitier peut passer
seul une convention pluriannuelle de pâturage qui s’apparente à une
convention d’occupation précaire soumise au régime général du bail ;
(…) alors que la condition de concours du nu-propriétaire s’applique à
tous les baux portant sur un fonds rural, qu’ils paraissent ou non soumis
au statut du fermage lors de la conclusion du contrat, et que le droit
d’exploiter résultant d’une convention pluriannuelle de pâturage ne se
réduit pas à la tolérance d’une occupation précaire, la cour d’appel a
violé les textes susvisés. ».

4. – Les contrats agro-environnementaux176

Les estives, très peu concernées par les pratiques agricoles classiques
(travail du sol, utilisation d’intrants, irrigation) constituent des réservoirs de

176 Concernant les contrats agro-environnementaux, se référer notamment aux résultats du
projet de recherche contract 2 dont sont extraits les éléments de ce paragraphe :
https://www.project-contracts20.eu/
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biodiversité́ remarquable cependant très dépendants des pratiques d’élevage qui 
ont contribué́ à leur installation et à leur entretien depuis des siècles. Elles font 
l’objet de nombreux classements, protections et labellisations
environnementales (notamment Natura 2000), qui en atteste la qualité́ mais y 
impose également des contraintes. Ces territoires sont au cœur de forts enjeux
de multi-usages, porteur de nombreuses autres activités économiques,
notamment sportives ou récréatives.

Les contrats agro-environnementaux visent à promouvoir le maintien
aussi bien que le changement de pratiques pastorales qui contribuent au bon
état de la biodiversité. Les gestionnaires d’estive peuvent contractualiser avec
les autorités publiques pour accéder à certaines subventions.

Le Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour
le Développement (CIRAD UMR MOISA), le Centre de Ressources sur le
Pastoralisme et la Gestion de l’Espace (GIP-CRPGE), service de
développement pastoral du département des Hautes-Pyrénées, l’Université́ 
Toulouse Jean Jaurès (UMR LISST), et l’INRAE Toulouse (Observatoire du
Développement Rural) en collaboration avec 24 autres partenaires de 11 pays
européens, ont démarré́ en mai 2019 un projet de recherche/développement axé 
sur la contractualisation agro-environnementale : Contracts2.0. Ce projet vise
la « co-conception de modèles contractuels pour des mesures agro-
environnementales et climatiques innovantes et d’autres formes de valorisation
des biens publics environnementaux ».

Dans ce contexte, des améliorations aux dispositifs actuels de
contractualisation agro-environnementale ont été proposés en mobilisant de
nouvelles approches qui permettent de rendre les engagements plus efficients
pour l’environnement et plus attractifs pour les contractants potentiels. En effet,
les surfaces pastorales collectives sont des espaces agricoles qui ne répondent
pas aux normes habituelles des exploitations agricoles classiques. Les enjeux
environnementaux sur ces espaces sont importants mais souvent intimement
liés aux pratiques séculaires des éleveurs. Or la gestion collective est la
première garantie de la permanence des pratiques d’élevage vertueuses encore
en vigueur sur ces territoires. Mais pour cela les contrats doivent être réfléchis
comme accompagnant une gestion complexe, adaptative et en concertation
avec de multiples acteurs sur le temps long.

5. – Les délibérations

Même si aujourd’hui les délibérations relatives à la gestion des estives
conservent un caractère oral prédominant, les gestionnaires d’estives qui
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relèvent du droit public sont soumis à un contrôle de conformité qui les oblige
à formaliser les résultats des processus de décision collective qu’ils ont initié.

Dans la perspective de valorisation des usages pastoraux, il importe
pourtant de mettre en exergue les tenants et les aboutissants des décisions
prises. Cela permet en effet de rendre explicite la recherche de l’équité et la
préservation du bien commun qui fondent le caractère raisonnable de la gestion
des estives, y compris au regard des particularités locales (sociales,
économiques ou écologiques) qu’il apparaît nécessaire de prendre en
considération, et parfois même de justifier les exceptions.

L’effort que les gestionnaires d’estive feront pour rendre plus
transparentes les motivations qui fondent leurs décisions pourront permettre
aux tiers, publics ou privés de mieux comprendre l’intérêt de la référence aux
usages pastoraux. Notons à cet égard que la consultation des archives donne à
ce titre de nombreux exemples de formulation qui gagneraient à être mieux
suivis177.

6. – Les plaidoyers

Dans certains cas, il peut apparaître opportun pour les gestionnaires
d’estive de rédiger, seuls ou mieux, à plusieurs, des plaidoyers qui permettent
à l’administration ou aux habitants des collectivités riveraines des estives de
mieux comprendre leur mode de fonctionnement, et la nécessité vitale de se
référer aux usages pour justifier leurs pratiques.

Dans cette perspective, il peut être utile de mobiliser les compétences de
praticiens du droit éclairés et de les renvoyer au corpus juridique que les
membres de l’IDU mettent régulièrement à jour sur le site de la bibliothèque
des usages. Ces juristes sont également en capacité d’établir des « Avis
d’usages » qui pourront être utilisés notamment dans le cadre de procédures
judiciaires (Voir exemple en ANNEXE 2).

C. – Propositions de clauses de valorisation des usages à introduire dans
les actes d’administration

Afin de prévenir les principaux conflits auxquels sont confrontés les
gestionnaires dans le cadre de la gestion quotidienne des estives, plusieurs
propositions de rédaction de clauses peuvent être introduites dans les
documents administratifs établis par les gestionnaires d’estive pour contribuer

177 D. Lassalle et S. Aubert, 2021, précitées.
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à valoriser les usages pastoraux. Six modèles de rédaction sont proposés ci-
après auxquels des ajustements ou des précisions pourront être apportés en
fonction des différentes situations rencontrées.

1. – Clause sur l’exercice ou la délégation de mission d’un service public
administratif

 Pour prévenir les conflits relatifs aux compétences des gestionnaires
d’estive

Quels que soient les actes d’administration établis par les gestionnaires
d’estive, il peut être utile d’y postuler, au moins en préambule, qu’ils
remplissent une mission de service public. Cette action permet de poser
explicitement le contexte des relations juridiques qui pourront être reconnues
aux différentes parties prenantes intervenant sur les estives et de proposer une
ligne directrice à l’interprétation de la volonté des parties par les tiers et le juge
en cas de litige.

Proposition de rédaction : « Le gestionnaire d’estive, au travers de son activité
de gestion et de maintien de la pérennité de la montagne et du pastoralisme en
tant qu’activité d’intérêt général, exerce une mission de service public
administratif. Dans l’exercice de sa mission, il est mu par une recherche d’équité
entre les différents usagers de la montagne et la préservation du bien commun,
et non par la prospérité et le profit. ».

Niveau de sécurité juridique : Élevé. Un préambule rédigé ainsi est valide, seule
la remise en cause de la réalisation de service public par le gestionnaire d’estive
sera la problématique.

La caractérisation de la notion de « service public » relève de
l'appréciation souveraine des pouvoirs publics seuls habilités, en principe, à
créer des services publics. Il apparaît alors opportun d’associer explicitement
la gestion des estives à un service public dans les actes administratifs établis
par le gestionnaire d’estive et de laisser éventuellement au juge la possibilité
de la remettre en cause.

Cette hypothèse d’un service public administratif géré par un gestionnaire
d’estive n’est pas uniquement théorique. Pour rappel, l’article L.113-1 al 1 du
Code rural et de la pêche maritime dispose que : « Par leur contribution à la
production, à l'emploi, à l'entretien des sols, à la protection des paysages, à la
gestion et au développement de la biodiversité, l'agriculture, le pastoralisme
et la forêt de montagne sont reconnus d'intérêt général comme activités de
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base de la vie montagnarde et comme gestionnaires centraux de l'espace
montagnard » dès lors, le gestionnaire qu’il soit personne morale de droit
public ou de droit privé, est susceptible de remplir les critères de la
jurisprudence au regard de la qualification d’un service public dans la
valorisation des usages pastoraux et de l’activité pastorale par l’intermédiaire
des différents actes qu’il peut prendre dans la réalisation de ces objectifs.

Par ailleurs, en plus de caractériser une mission de service public investie
par le gestionnaire, il est important que ce service public soit administratif, tel
est le cas lorsque le service ne remplit pas les critères de la décision « union
syndicale des industries aéronautiques » du Conseil d’état178. Cette décision
donne les 3 critères exigés pour définir un service public industriel et
commercial179. Si ceux-ci sont réunis, alors la présomption du caractère
administratif du service est renversée. À ce titre, Les autorités de gestion des
estives sont en outre dans la plupart des cas des personnes publiques dont la
vocation n’est ni de faire des profits industriels ou commerciaux ni de
s’organiser et opérer comme le ferai une entreprise, mais de contribuer au
maintien de l’équité entre les ayants droits et de préserver le bien commun en
assurant la résilience des socio-écosystèmes pastoraux. Le caractère
administratif du service est dès lors présent.

Les gestionnaires d’estive sont généralement bénévoles et peuvent
percevoir des subventions publiques. Cependant les indemnités perçues par les
présidents d’un établissement public telle une commission syndicale ne semble
pas admises dans le budget de l’institution (Cour d’appel administrative,
Bordeaux, 12 février 2015, n°03320). Les autorités de gestion des estives
peuvent déléguer tout ou partie de cette mission à des tiers, y compris des
personnes morales de droit privé (AFP libres ou GP) mais elles doivent
s’assurer que cette mission de service public est correctement exercée. Elles
sont en outre habilitées à exercer des prérogatives de puissance publique
notamment en employant des personnes assermentées susceptibles d’établir des
procès-verbaux donnant lieu au paiement d’une amende par le réfractaire.

Par ailleurs, cette qualification de service public administratif assurerait la
compétence du juge administratif pour tout litige qui, au cas où les procédures
de règlement alternatifs des conflits échoueraient, surviendrait dans la gestion
de service. Ceci impliquerait l’application de la responsabilité administrative
du gestionnaire qui lui est plus favorable que la responsabilité civile. En effet,

178 Conseil d’état, 16 novembre 1956, n°26.549.
179 L’objet du service doit être industriel et commercial, les ressources perçues ne doivent
pas provenir de fonds public (subvention, taxes auprès des usagers) et le mode de
fonctionnement ne doit pas être comparable à celui d’une entreprise.
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la décision Conseil de la concurrence du Conseil Constitutionnel180 a entériné
le principe que seul l’ordre administratif est compétent pour connaître « de
l’annulation ou la réformation des décisions prises, dans l’exercice des
prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir
exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les
organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ».

2. – Clause de référence aux usages

 Pour prévenir les conflits relatifs à la qualité des ayants droits

La clause de référence aux usages peut être mentionnée dans tous les actes
administratifs établis par les gestionnaires d’estive. Notons qu’elle trouve son
fondement dans le droit des contrats, et que donc un accord explicite entre les
parties concernées est particulièrement souhaitable. Son intérêt est double :

 Délimiter le contenu de l’obligation des parties afin de faciliter leur
compréhension et leur reconnaissance de l’usage auquel elles doivent
se conformer.

 En cas de conflit, permettre au médiateur, au conciliateur, à l’arbitre
ou au juge de comprendre la commune intention des parties au
contrat et augmenter la potentialité d’une solution adaptée au litige.

Proposition de rédaction : « Les parties conviennent expressément être tenues
par les obligations du présent contrat mais aussi par les obligations qui
trouvent leur origine dans les usages locaux pastoraux pratiqués de manière,
continue, répétée et stable.
En outre, les parties conviennent qu’en cas de conflit entre les obligations des
parties du présent contrat et les obligations qui découlent d’un usage pastoral,
ces dernières prévaudront et devront être exécutées en priorité ou en
remplacement des obligations du présent contrat.
Les parties conviennent qu'en cas de litige qui émergerait du présent contrat
dans l'interprétation des obligations réciproques des parties, celle-ci se ferait
en priorité conformément aux usages locaux pastoraux ».
Niveau de sécurité juridique : Élevé. Néanmoins son efficacité dépendra de la
précision et de la rigueur rédactionnelle en cas de conflit. Cette évaluation ne
prend pas en considération la potentielle remise en cause de l’usage contenu
dans la convention.

Les fondements légaux de cette clause sont les suivants :

180 Conseil constitutionnel, 23 janvier 1987, n° 86-224 DC.
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­ Article 1103 du Code civil : « Les contrats légalement formés tiennent
lieu de loi à ceux qui les ont faits ».

­ Article 1194 du Code civil : « Les contrats obligent non seulement à
ce qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que leur donnent
l'équité, l'usage ou la loi ».

­ Article 1188 du Code civil : « Le contrat s'interprète d'après la
commune intention des parties plutôt qu'en s'arrêtant au sens littéral
de ses termes. Lorsque cette intention ne peut être décelée, le contrat
s'interprète selon le sens que lui donnerait une personne raisonnable
placée dans la même situation ».

A la suite de la référence aux usages, il est opportun de rajouter une clause
d’interprétation pour encadrer le pouvoir de l'interprète du contrat, qu'il s'agisse
d’un juge, d’un arbitre ou d’un médiateur.

Si l’on s’inspire du droit du commerce international et de l’arbitrage, il est
en outre important de rappeler qu’un usage peut écarter des stipulations si elles
ne sont pas conformes à celui-ci.

3. – Clause d’utilisation collective des équipements

 Pour prévenir les conflits découlant de l’appropriation privative des
espaces ou des équipements pastoraux

La clause d’utilisation collective des équipements peut être utilisée dans
l’ensemble des actes administratifs établis par les gestionnaires d’estives. Son
objectif est d’assurer un usage collectif (de l’ensemble des usagers) des
équipements mis à disposition sur les estives par le gestionnaire en écartant
toute possibilité d’appropriation, y compris sur le long terme, par un seul
utilisateur de ces équipements. Cette clause permet également d’affirmer, et
donc d’assurer l’affection des équipements à un intérêt commun.

Proposition de rédaction : « Les parties conviennent que les équipements
utilisés (préciser le type d’équipement) pour la réalisation des obligations des
parties au présent contrat (insérer le type d’obligation selon le type de contrat)
sont destinés à un usage collectif. Cet usage collectif implique que :
- Les équipements pourront être utilisés par l’ensemble des parties et personnes
autorisées à leur usage ;
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- Les équipements ne pourront être aliénés, détruits, réaffectés à un usage autre
que celui convenu entre les parties sauf à pouvoir justifier la réalisation d’un
intérêt collectif.
- Les équipements ne pourront être susceptibles d’aucune forme
d’appropriation (usurpation, usucapion) duquel résulterait un droit de
propriété sur ces équipements qui exclurait le droit d’usage de ces derniers par
les autres parties au contrat et personnes autorisées. ».
Niveau de sécurité juridique : Très élevé. Ce type ne clause ne fait l’objet
d’aucune restriction particulière. Néanmoins, le juge n’étant pas lié par la
qualification juridique des contrats établies entre les parties, la notion d’usage
collectif doit être claire et précise pour écarter une requalification en contrat de
prêt afin d’éviter l’application du régime qu’il implique.

4. – Clause sur les devoirs des ayants droits

 Pour prévenir les conflits relatifs aux obligations des ayants droit et
au non-respect des règles de gestion des estives

Les gestionnaires d’estive ont parfois du mal à introduire l’idée que les
prérogatives des ayants droits aux estives s’accompagne aussi de devoirs. Cette
clause vise donc à focaliser l’attention des éleveurs sur le fait que les
prérogatives dont ils disposent sont aussi associées à des devoirs. Sur cette base,
dans la perspective, pour le gestionnaire d’estive, d’assurer l’équité et la
préservation du bien commun, il peut être amené à envisager des sanctions dont
la nature mérite d’être précisée en amont des conflits. Ces devoirs et ces
sanctions doivent en effet être soumis au processus de décision collective
caractéristique des usages pastoraux pour être appropriées.

Proposition de rédaction relative à l’énoncé des devoirs :
« Les ayants droit ont de plein droit, des droits acquis sur les terres de …
(insérer en fonction du lieu).
Néanmoins, l’exercice de ces droits acquis s’accompagne d’un certain nombre
de devoirs définis comme suit :
+ Devoirs relatifs aux équipements à usage collectif : il est mis à disposition
des ayants droit des équipements (citer les équipements concernés) destinés à
un usage collectif comme défini dans … (citer la clause relative aux
équipements). L’ayant droit s’engage à user de ces équipements conformément
aux usages et à assurer leur entretien et leur fonctionnement après utilisation
pour perpétuer un usage collectif effectif des autres ayants droit et personnes
autorisées à utiliser ces équipements.
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+ Devoirs relatifs à l’environnement : Pour le maintien de la biodiversité et du
pastoralisme, les ayants droit s’engagent à respecter les autres usagers de la
montagne et à prendre soin des terres et des ressources qui leur sont allouées.
+ Devoirs relatifs aux animaux introduits sur les estives : Les ayants droit
s’engagent à respecter les dispositions en vigueur au regard de l’hygiène, la
génétique, la race ainsi que les exigences de l’Autorité de gestion quant aux
types d’animaux autorisés à être introduits sur les estives.
+ … ».
Propositions de rédaction relative à l’établissement des sanctions :
« Le non-respect par un ou plusieurs ayants droit des devoirs précités dans le
présent contrat (adapter en fonction de la convention envisagée) expose celui-
ci à une procédure disciplinaire susceptible d’entraîner des sanctions
prononcées par l’Autorité de gestion (adapter en fonction de
l’autorité sollicitée).
La sanction sera établie par l’autorité subséquemment à un débat
contradictoire sur les faits reprochés entre les membres de l’Autorité de gestion
et le ou les ayants-droit concernés.
La convocation à une procédure disciplinaire comportera un exposé daté des
faits reprochés, ainsi que le lieu et la date de la tenue de la procédure
disciplinaire par lettre recommandée avec accusé de réception.
Les sanctions prononcées à l’encontre du ou des ayants droits concernés sont
cumulables et peuvent prendre les formes suivantes :
+ Sanction pécuniaire qui correspondra à une évaluation monétaire établie au
regard du préjudice subi ou de la réparation à envisager ;
+ Sanction d’exclusion temporaire sur l’accès et l’exploitation des estives ;
+ Conditions à remplir pour envisager la levée de l’exclusion temporaire. ».
Niveau de sécurité juridique : élevé pour tous les contrats envisagés car ces
stipulations sont valides et ne violent pas des dispositions impératives du droit
étatique. Néanmoins, elles n’empêchent pas la survenance de tout conflit et de
la potentialité de la saisie des juridictions.

Notons que la notion d’ayant-droit est ici utilisée au sens large et concerne
l’ensemble des éleveurs autorisés à monter en estives par le gestionnaire, qu’ils
soient locaux ou extérieurs. Le règlement d’estive s’applique à tous. La
référence aux ayants droit doit par conséquent être modifiée selon le contexte
social de la gestion de l’estive.
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5. – Clause de flexibilité des obligations de résultat

 Pour prévenir les conflits liés à la responsabilité du gestionnaire
d’estives

Cette clause concerne en premier lieu les contrats agro-environnementaux
et devra donc être négociée avec les autorités habilitées à les établir. Sa
justification est un peu technique ce qui mériterait d’engager cette négociation
au titre d’un collectif de gestionnaires d’estives, idéalement accompagnés par
un juriste compétent en matière d’usages et de droit rural et de légistique.

Cette clause mobilise en effet l’art de la technique contractuelle au regard
de la gravité de la faute considérée et de l’identification de la partie qui devra
prouver son existence (ou son absence). Cette clause vise à assurer « une marge
de manœuvre plus souple » pour le gestionnaire d’estive dans la réalisation des
« obligations de résultat » de plus en plus fréquentes en matière de contrat agro-
environnementaux.

Proposition de rédaction : « Le débiteur s'engage à mettre en avant ses
meilleurs efforts pour réaliser ses obligations. Le créancier s’engage de
quelque manière que ce soit à ne pas entraver le débiteur dans la réalisation
de ses obligations et à mettre le débiteur dans les meilleures conditions pour
réaliser celles-ci.
Le débiteur est chargé de la réalisation d’une mission d’intérêt général qui
implique le maintien et la réalisation d’un service public fondé sur les usages
administratifs du gestionnaire d’estive, à savoir l’activité pastorale.
En considération de la réalisation de ce service public et de l’aléa économique
et social que doit supporter le débiteur dans l’exécution de ses obligations et
de l’indépendance de celle-ci quant à sa volonté, la non-réalisation des
objectifs convenus entre les parties par le débiteur ne permet au créancier ni
de mettre fin au contrat, ni d'engager la responsabilité contractuelle du
débiteur, sauf à ce qu’il démontre une faute qualifiée (Choisir le type de faute,
si nécessaire la décrire) imputable au débiteur dans la non-exécution ou
l'exécution partielle de ses obligations. ».
Alternative selon le type d’obligation envisagée : « La non-réalisation des
objectifs convenus entre les parties peut permettre au créancier de mettre fin
au contrat ou d'engager la responsabilité contractuelle du débiteur sauf si ce
dernier démontre que l’inexécution ou l'exécution partielle de ses obligations
ne sont pas imputables à sa faute.
En outre, les parties reconnaissent qu'elles seront exonérées temporairement
ou définitivement de leurs obligations si elles sont affectées par un cas de force
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majeure. On entend par cas de force majeure tout évènement imprévisible,
irrésistible et extérieur de la volonté des parties.
En outre, les parties conviennent une liste ci-dessous d’évènements qui
produiront les mêmes effets que la force majeure (Liste d’évènements : à
compléter selon la situation).
La partie qui subit un événement de force majeure ou assimilé
contractuellement à un évènement de force majeure doit notifier à l’autre
partie sous un délai de (préciser) son impossibilité de s’exécuter. Si
l’événement rend impossible l’exécution de l’obligation, alors le débiteur sera
libéré. Néanmoins si l’événement n’empêche que de manière temporaire
l’exécution de l’obligation, elle devra alors notifier la date à laquelle
l'empêchement cesse d'exister. Si néanmoins l’empêchement temporaire
dépasse un délai de (préciser), le créancier aura le droit de mettre fin au
contrat pour juste motif sans que puisse lui être reproché toute résiliation
fautive »181.
Niveau de sécurité juridique : Élevé. Les clauses de ce type sont admises par la
jurisprudence.

Ci-après quelques éléments de technique contractuelle permettant de
mieux comprendre les enjeux d’une telle clause :

Une obligation de résultat ne permet pas au débiteur de s’exonérer de sa
responsabilité en cas d’inexécution d’obligation (y compris partielle ou
mauvaise) même en démontrant l’absence de faute sauf à caractériser un
événement comportant les critères de la force majeure. En revanche,
l’obligation de moyen, exige la démonstration d’une faute pour engager la
responsabilité du débiteur. Pour déterminer si une obligation tend vers la
catégorie des obligations de moyens ou de résultat, trois critères ont été
dégagés :

L’aléa produit dans la réalisation de l’obligation : Plus l’obligation
implique la gestion d’évènements enclins à un fort aléa (évènement hors de
contrôle du débiteur), plus le débiteur sera soumis à une l’obligation de moyen
(procès pour un avocat, soin pour un médecin, pâturage effectif des animaux
sur une estive à une période donnée pour un gestionnaire d’estive).

Le rôle du créancier dans la réalisation de l’obligation par le débiteur :
plus le créancier aura un rôle actif qui échappera au contrôle du débiteur de
l’obligation, plus l’obligation sera caractérisée en obligation de moyen. Si la

181 Aide à la rédaction pour la force majeure : A.-S. Lucas-Puget, « La clause de force
majeure », Contrats Concurrence Consommation, n° 2, Février 2015, form. 2.
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grille de suivi évaluation des activités du gestionnaire d’estive imposée par
l’administration n’est pas pertinente, et donc le contraint dans ses activités, le
gestionnaire serait donc en mesure de contester sa soumission à une obligation
de résultats.

La volonté des parties : les parties elles-mêmes ont la possibilité de
consentir à une obligation de moyen ou de résultat en établissant des clauses
déterminant l’intensité de leurs obligations, le juge doit prendre en
considération la volonté des parties. Plus l’exigence sur la réalisation de
l’obligation du débiteur sera forte plus on tendra vers une obligation de résultat,
plus il sera facile de caractériser sa faute. A contrario, plus l’exigence sera
allégée, plus l’obligation de moyen sera caractérisée car la faute sera difficile à
établir.

En outre, la distinction des obligations de moyens et de résultat peut être
aménagée en établissant des présomptions de faute qui dispense le créancier
d’apporter la preuve la faute commise dans l’exécution de l’obligation et
impose au débiteur à démonter l’absence de faute pour s’exonérer.182

La force majeure dans les contrats. La force majeure dans les relations
contractuelles est définie au sein de l'article 1218 du Code civil, « il y a force
majeure en matière contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle
du débiteur, qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion
du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées,
empêche l'exécution de son obligation par le débiteur. Si l'empêchement est
temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à moins que le retard qui
en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si l'empêchement est définitif,
le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de leurs
obligations dans les conditions prévues aux articles 1351 et 1351-1 » cette
disposition implique la réunification de trois conditions pour permettre la
qualification d'un événement en cas de force majeure :

- Il faut un événement extérieur aux parties, indépendant de l’agissement
ou la volonté des parties ;

- Il faut un événement imprévisible, dont les parties ne pouvait prévoir
la venue ;

- Il faut un événement irrésistible, qui implique lui-même deux sous
conditions, un événement que les parties ne pouvaient éviter par la mise
en œuvre de n'importe quel moyen et un évènement insurmontable

182 C. Radé, « Synthèse - Responsabilité contractuelle », JurisClasseur Responsabilité civile
et Assurances, M.à.J, 5 juillet 2019.
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dans ses effets, c'est à dire un événement dont les parties ne pouvaient
éviter ou prévenir les effets.

6. – Clause de médiation

 Pour éviter de porter systématiquement les conflits en justice

La clause de médiation ou de conciliation est la clause par laquelle les
parties s’engagent à tenter, avant toute saisie d’une juridiction, de résoudre leur
litige par l’intermédiaire d’un tiers qui va accompagner et aider les parties dans
leur tentative de résolution du litige. Elle peut être introduite dans les actes
administratifs des gestionnaires d’estive qui sont susceptibles de faire naitre un
conflit entre les parties prenantes.

Proposition de rédaction : « Les parties s'engagent, en cas de différend, quel
qu’il soit, qui naîtrait à propos de l’exécution de la présente convention au
regard de sa formation, son exécution ou son extinction, à recourir à la
médiation avant toute saisine d'un juge ou d'un arbitre.
Les parties désignent … (Introduire la dénomination du médiateur choisi par
les parties), en tant que médiateur. (Il ou elle) sera saisi(e) par l’une ou l’autre
des parties et disposera alors d'un délai de… mois pour mener à bien sa
mission de médiation.
Aucune saisine du juge ou de l'arbitre ne pourra avoir lieu avant la mise en
œuvre de la médiation, peu important qu’elle soit un succès ou un échec, si ce
n'est de l'accord exprès des deux parties. Celles-ci s'engagent à collaborer de
bonne foi avec le médiateur.
Le médiateur a pour mission d'assister les parties afin qu'elles règlent
amiablement leur différend. Le médiateur entend à cette fin chaque partie ainsi
que toute personne dont il estime devoir recueillir les observations. (Il ou elle)
peut solliciter la communication de tout document utile à sa mission. Le
médiateur est tenu à la confidentialité.
À la fin de sa mission, le médiateur rend un rapport exposant les diligences
accomplies, les difficultés rencontrées et la solution qu'(il ou elle) préconise.
Faute pour celui-ci de recueillir l'assentiment des deux parties, la plus diligente
d'entre elles pourra saisir le juge ou l'arbitre compétent afin de trancher le
différend.
À ce titre, les parties comprennent que la juridiction compétente sera désignée
en fonction des parties au litige, de l'objet du litige etc… »183.

183 Aide à la rédaction : W. Dross, Clausier - Dictionnaire des clauses ordinaires et
extraordinaires des contrats de droit privé interne, 4ème édition, LexisNexis, 2020.



La reconnaissance des usages pastoraux

155

Niveau de sécurité juridique : Très élevé. Ce type ne clause ne fait pas l’objet
de restriction particulière, voire est encouragée par les juridictions.

Depuis les arrêts de la chambre mixte du 14 février 2003 (n°00-19.423 et
00-19.424), la Cour de cassation estime que l'absence de respect des obligations
contractuelles de conciliation ou de médiation constituent une fin de non-
recevoir à l'action intentée devant les juridictions étatiques.

« Il résulte des articles 122 et 124 du code de procédure civile que les fins
de non-recevoir ne sont pas limitativement énumérées ; que, licite, la clause
d'un contrat instituant une procédure de conciliation obligatoire et préalable
à la saisine du juge, dont la mise en œuvre suspend jusqu’à son issue le cours
de la prescription, constitue une fin de non-recevoir qui s'impose au juge si les
parties l’invoquent ».

Dès lors une partie pourra opposer une fin de non-recevoir en cas de non-
respect de la clause de médiation ou de conciliation.

En outre, depuis la loi de programmation pour la justice du 23 mars 2019,
n° 2019-222, et des décrets d’application n°2019 -1333 du 11 décembre 2019
et n° 2019-1421 du 20 décembre 2019, par principe une conciliation ou une
médiation préalable doit systématiquement être tentée pour les litiges de moins
de 5 000 €.

Par ailleurs, puisqu’il importe d’identifier tant que faire se peut le
médiateur auquel le gestionnaire d’estive pourrait avoir recours en cas de
conflit, ci-après l’énoncé de l’article 1533 du code de procédure civile relatif à
la qualité du médiateur :

« Le médiateur et, le cas échéant, la personne mentionnée au second
alinéa de l'article 1532, doit satisfaire aux conditions suivantes :
1° Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation, d'une incapacité ou
d’une déchéance mentionnée sur le bulletin n° 3 du casier judiciaire ;
2° Posséder, par l'exercice présent ou passé d'une activité, la
qualification requise eu égard à la nature du différend ou justifier,
selon le cas, d'une formation ou d'une expérience adaptée à la pratique
de la médiation. ».

Il est intéressant pour les gestionnaires d’estive d’échanger, et le cas
échéant de se rassembler envisager solidairement le règlement des conflits
auxquels ils pourraient être confrontés. Les conseils des pairs peuvent être
utiles et faciliter la reconnaissance d’une communauté de pratiques tant à
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l’échelle des estives qu’à celle du massif des Pyrénées. Dans ces conditions, la
création d’institutions ad hoc dédiées au traitement alternatif des conflits peut
être envisagée au cas par cas en veillant cependant à éviter de recourir à une
institutionnalisation trop importante qui entraverait les procédures.

Les multiples possibilités offertes par la rédaction de clauses valorisant les
usages dans les actes administratifs relatifs aux estives constituent une
opportunité pour la reconnaissance de la place et du rôle des acteurs du
pastoralisme dans la société et l’environnement montagnards.
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Conclusion de la Partie 2

Si la justification de la valorisation des usages pastoraux peut être audible
par la puissance publique, il n’en reste pas moins que leur caractérisation,
même justifiée d’un réel souci de durabilité, à la fois sociale et écologique,
constitue un défi. En effet, une formalisation excessive qui ferait abstraction du
caractère nécessairement dynamique des pratiques constitue un risque non
négligeable : figés, les usages perdent les propriétés adaptatives qui les rendent
si précieux. C’est pourquoi il est proposé que les gestionnaires d’estive puissent
jouer un rôle moteur dans ce processus.

La valorisation des usages ne saurait faire abstraction des dynamiques
sociales qui la justifie. Il ne s’agit pas ici de rechercher la sécurisation juridique
en formulant des normes générales et abstraites, mais en valoriser des modèles
de comportement vecteurs de cohésion sociale et de solidarité, y compris
écologique184. Il s’agit d’investir les marges de manœuvres autorisées dans les
processus de production, d’interprétation et d’application des normes pour re-
contextualiser le droit étatique au service de l’équité et de la préservation des
biens communs.

C’est pourquoi, si les gestionnaires d’estive sont des piliers pour la
valorisation des usages pastoraux, il est important que la revendication de leurs
droits et de leurs prérogatives s’inscrive dans des réseaux qui facilitent la
circulation des informations à l’échelle du massif. Certains de ces réseaux
existent (services pastoraux, collectifs de citoyens), d’autres mériteraient d’être
mieux considérés (ceux impliquant des praticiens du droit, magistrats, notaires,
avocats ou conseillers juridiques).

Le guide de valorisation des usages à l’attention des gestionnaires d’estive
ambitionne de promouvoir les innovations sociales en faveur du pastoralisme,
c’est pourquoi les propositions de clauses contractuelles ne sont que des
illustrations perfectibles d’un engagement pour un projet de territoire partagé.

184 S. Aubert, 2022, Intérêt du principe de solidarité écologique pour la valorisation des
usages pastoraux dans les Pyrénées, VertigO, la revue électronique en sciences de
l’environnement (à paraître)
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Conclusion générale

La formation-action devrait contribuer à enrichir ces réflexions en
impliquant au cas par cas sur le terrain différents acteurs du pastoralisme. Elle
pourra être envisagée avec les Facultés de droit dans un esprit d’ouverture tant
au bénéfice des relations académiques que le du droit positif entretient avec le
droit des usages qu’au bénéfice des praticiens du droit. A l’heure de l’urgence
écologique et sociale dénoncée par tant de citoyens et de scientifiques185, la
gestion des estives dans les Pyrénées réhabilite la propriété collective en
proposant une transition concrète entre histoire et modernité186. Nous espérons
que cet ouvrage sera utile à tous les « acteurs du vivre ensemble » qui
contribuent à rendre la montagne vivante.

185 S. Aubert, A. Botta (eds), 2022, Les Communs : un autre récit de la coopération
territoriale, Quae, Collection Nature et société, Montpellier, https://www.quae-
open.com/produit/182/9782759234646/les-communs
186 J.F. Joye (eds), 2021, Les « communaux » au XXIe siècle, une propriété collective entre
histoire et modernité, Centre de recherche en droit Antoine Favre, Presses universitaires
Savoie Mont blanc, Chambéry.
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Lexique

Le présent lexique a pour objectif d’encadrer et de définir les termes et
notions utilisés en vue de la valorisation des usages pastoraux dans les Pyrénées.
La compréhension de ce vocabulaire facilitera l’appréhension du sujet et des
enjeux qu’il soulève.

Ce lexique s’adresse aux acteurs du pastoralisme en général et aux
gestionnaires d’estive en particulier. Les entrées sont présentées par ordre
alphabétique.

Terme Définition Source(s)
Acteur du
pastoralisme

Gestionnaires d’estive, éleveurs transhumants, gardiens de
troupeaux, services pastoraux et toute personne investie en
politique pour défendre le pastoralisme, y compris les
consommateurs de produits carnés et laitiers provenant des
estives.

Aliénation Résultat d'une opération juridique qui a pour conséquence de
faire sortir un bien ou un droit du patrimoine de celui qui en est
l'actuel propriétaire ou l'actuel titulaire. Dans cette acception,
il est synonyme de "vendre", de "céder", de "léguer", de
"donner". On dit "aliéner une propriété". Le résultat de la vente
est "une aliénation". Celui qui vend, peut être désigné sous le
vocable d'"aliénateur" et celui qui est bénéficiaire de
l'opération, est l'"aliénataire". Et pour exprimer qu'un bien est
cessible on peut dire qu'il est "aliénable" et dans le cas
contraire, qu'il est "inaliénable" (exemple : le nom
patronymique est inaliénable).

S. Braudo, conseiller Honoraire à
la cour d’Appel de Versailles,
Dictionnaire du Droit Privé 1996-
2011

Associations
foncières pastorales
(AFP)

« Les AFP regroupent des propriétaires de terrains à destination
agricole, pastorale ou forestière. Elles ont la possibilité
d'exploiter les terres réunies mais leur objet principal et, bien
souvent exclusif, est la gestion et l'entretien des sols dont la
mise en valeur directe est confiée à des tiers ».

Dans les régions délimitées en application de l'article L. 113-2,
des associations syndicales, dites " associations foncières
pastorales ", peuvent être créées. Elles regroupent des
propriétaires de terrains à destination agricole ou pastorale
ainsi que des terrains boisés ou à boiser concourant à
l'économie agricole, pastorale et forestière dans leur
périmètre. Sous réserve des dispositions de leurs statuts, elles
assurent ou font assurer l'aménagement, l'entretien et la
gestion des ouvrages collectifs permettant une bonne
utilisation de leurs fonds ainsi que les travaux nécessaires à
l'amélioration ou à la protection des sols. Elles peuvent assurer
ou faire assurer la mise en valeur et la gestion des fonds à
destination pastorale ou agricole ainsi que des terrains boisés
ou à boiser inclus à titre accessoire dans leur périmètre.

F. Chauvin et A. Gauthier, 2019,
précité. P.2

Code rural, article L135-1
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Elles ont été instaurées par la loi du 3 janvier 1972, loi dite
« pastorale »

Ayant droit (sur une
estive)

Un ayant droit est une personne physique (ou,
exceptionnellement, un GAEC) à laquelle est reconnu le droit
d’user d’une ressource naturelle, des équipements ou un
parcours établit sur tout ou partie d’une estive donnée.
L’historique de leur établissement permettra d’en définir la
nature. Il revient à l’Autorité de gestion des estives d’en définir
au cas par cas le contour au regard de ses pratiques de gestion
antérieures et de la réglementation en vigueur.

Dans les Pyrénées, la notion d’éleveur ayant droit repose sur la
reconnaissance historique de droits de pacage aux
communautés rurales sur des estives établies en propriété
collective. La définition des ayants droit est posée par l’Autorité
de gestion des estives et varie en fonction des lieux et des
périodes.

Exemple des ayants droits de la Commune d’Accous (vallée
d’Aspe) :

Définition des étrangers de la commune :
- Toute personne qui n’habitera pas avec sa famille

durant toute l’année dans une habitation située sur le

territoire de la commune. Ils doivent avoir un domicile

fixe et réel dans la commune.

Pour pouvoir bénéficier du tarif des bacades communales il faut
être domicilié et résident depuis 6 mois dans la commune. Sont
concernés les chefs de famille de nationalité française. Le droit
de pacage sera exercé par les ayants droits eux-mêmes sans
pouvoir être cédé entre eux ou transmis à des tiers.
Les personnes étrangères doivent avoir l’autorisation du conseil
municipal pour faire pacager leur troupeau.

Cette délibération annule la précédente. Sont considérés
comme ayants droit de la commune :
1 cas : Exploitants agricoles résidant dans la commune
Ce sont les propriétaires ou locataires de terres situées sur la
commune et entretenant entièrement effectivement leur
cheptel (ovins bovins) sur leur exploitation personnelle pendant
la période d’hiver.
2 cas : L’éleveur exploitant un troupeau transhumant
Pour avoir droit aux bacades locales ces éleveurs doivent être
nés dans la commune d’Accous, avoir une famille qui y réside
toute l’année d’une manière effective mais qui sont obligés
d’aller chercher des herbages à l’extérieur de la commune pour
entretenir leur troupeau pendant la période d’hiver.

Délibération du 18 05 1962.

Registre des délibérations de la

commune d’Accous. Note de la

Cellule Pastorale 64 pour la remise

à jour du règlement pastoral de la

commune d’Accous. 2020

Délibération du 9 06 1963

Registre des délibérations de la

commune d’Accous.

Bacade Droit en nature ou en argent historiquement payé par les gens
de la plaine ou des basses vallées aux communautés de haute
montagne pour l’usage des estives (droits comptés par tête de
bétail bovin, ovin, caprin ou équidé). La bacade, bien
qu’usuellement associée à une taxe de pâturage est légalement
considérée comme un loyer plutôt que comme une taxe fiscale
(Michel Lagarde). Elle est encore aujourd’hui payée par les
éleveurs transhumants au gestionnaire (commune, commission
syndicale, AFP). Son montant varie en fonction de la qualité de
l’éleveur (local ou extérieur), les éleveurs locaux peuvent en
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être dispensés ou bien la payer. Son montant peut aussi varier
en fonction du type de bétail et du niveau d’équipement et de
services de l’estive. Chaque gestionnaire d’estive fixe librement
le montant des bacades. Elles ont longtemps été l’unique
ressource des collectivités locales qui l’ont selon le cas aussi
affecté aux dépenses liées à l’entretien des estives.

Bedat ou Mise en
défens

L’objet le plus ordinaire et le plus pressant des règlements
(pastoraux) était (avec les mesures concernant le bétail
étranger) de préserver les montagnes, surtout certaines
montagnes particulièrement convoitées, contre l’avidité des
usagers et contre la surcharge. On avait recours pour les
protéger, à la mise en défens, au bédat….
On distinguait deux sortes de bédats, que l’on peut désigner
sous le nom de bédat permanent et bédat saisonnier :

- Par l’effet du bédat permanent, certains quartiers
éteint interdits aux troupeaux en toute saison.

- Le bédat saisonnier était destiné à fermer certaines
montagnes ou certains quartiers au bétail pendant une
période déterminée de l’année. Les dates de
fermeture (bède, vète) et d’ouverture (débède,
dévète, assoode) étaient tantôt fixées une fois pour
toutes par le règlement de pacage, ailleurs variables,
et prescrites chaque année par l’assemblée
communale suivant l’état des neiges, l’avance ou le
retard de la végétation. La mise en défens saisonnière
entraînait pour l’usager l’obligation d’envoyer son
bétail, suivant tel ou tel mois dans l’année, sur telle ou
telle montagne.

H. Cavaillès, La vie agricole et
pastorale dans les Pyrénées des
Gaves, de l’Adour et des Nestes,
1931

Berger/Vacher La fonction principale du berger dans les Pyrénées
(majoritairement propriétaire des troupeaux dans les Pyrénées-
Atlantiques, salariés dans les autres départements) est de
ramener son troupeau entier et en bon état après la période de
transhumance. Il doit assurer la surveillance du troupeau (éviter
les mélanges avec les troupeaux voisins) et une bonne conduite
de son troupeau sur les différents quartiers selon les périodes
de la journée, en tenant compte de la météo en adaptant sa
conduite à la pousse de l’herbe selon les saisons (printemps,
été, automne) tout en maintenant ses chiens en bon état (de
travail et de protection).
Il est aussi responsable de l’entretien des équipements
nécessaires à l’organisation de la transhumance (clôtures, parc
de contention, abri et aire de traite, cabanes, matériel de traite
etc.). Il peut également réaliser les soins aux brebis.
Enfin sur les estives laitières (64), le berger assure aussi la traite
des brebis ou vaches laitières (manuelle ou mécanique) et la
transformation fromagère et l’affinage au saloir de montagne.
Dans ce dernier cas la charge importante de travail est partagée
familialement (vallée d’Aspe, Vallée d’Ossau).
Les contraintes liées au retour des prédateurs modifient
l’organisation du gardiennage et pèsent lourdement sur les
personnes présentes. En effet la topographie des estives, le
comportement imprévisible des prédateurs, l’impossibilité de
démultiplier la main d’œuvre en estive (c’est le facteur limitant
sur les exploitations transhumantes pyrénéennes et un élément
de renversement rapide de leur activité pouvant conduire à la
disparition des élevages), la pluralité des modes de

Un référentiel métier berger
vacher transhumant a été validé
par l’arrêté du 16 février 2006
paru au Journal Officiel n°55 du 5
mars 2006 porte enregistrement
au Répertoire National des
Qualifications Professionnelles
la certification professionnelle
de Berger Vacher. Niveau IV.
Centre de formation : Etcharry
Formation Développement.
Cela correspond à la pratique des

bergers sur la moitié du massif
pyrénéen (64,65, 31)

Convention collective des
Exploitations agricoles et CUMA
Hautes-Alpes.
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gardiennage, empêchent de mettre en place des solutions
normées applicables partout de façon uniforme. Les
préconisations de l’administration (clôtures, patou,
enfermement des troupeaux la nuit) largement
subventionnées, sont critiquées par les professionnels. Dans les
estives où circulent les prédateurs, une surveillance est
nécessaire jour et nuit, rendant le travail (dont la pénibilité est
souvent très sous–estimée) encore plus exténuant tant du
point de vue psychique que physique surtout au regard de
l’objectif initial : ramener son troupeau entier et en bon état.

Biens communaux « L'article 1 de la loi du 10 juin 1793 (décret de la Convention
nationale sur le mode de partage des biens communaux)
présente une définition juridique et générique des biens
communaux comme “ceux à la propriété ou au produit desquels
tous les habitants d'une ou plusieurs communes, ou d'une
section de commune ont un droit commun”. Ce texte a été
repris en 1804 – avec une reformulation ambivalente, à l'article
542 du Code civil toujours en vigueur : “ceux à la propriété ou
au produit desquels les habitants d'une ou plusieurs communes
ont un droit acquis”.

Joye, 2020 (a), précité.

L'article 1 de la loi du 10 juin 1793

Biens sectionaux Biens à la propriété et aux produits desquels seule une partie
des habitants d’une ou plusieurs communes ont un droit acquis.
Un ayant droit à un bien d’une section de commune ne peut se
prévaloir de ce statut que si la preuve de la propriété de la
section est rapportée.

(L-2411-1, CGCT)

Cayolar (droit du
cayolar)

Le droit du cayolar est un droit réel, d'une nature spéciale,
composé de divers éléments qui, considérés isolément,
présentent les uns un caractère d'une pleine propriété, les
autres le caractère de simples droits d'usage. Réunis, ces
éléments forment un ensemble indivisible d'un domaine
particulier susceptible d'être transmis, acquis et possédé à titre
de maître, pouvant être prescrit à la différence d'une simple
servitude discontinue.

Cour d'Appel de PAU 6 août 1881
Commission syndicale de Soule /
Haritchague.

Commission
syndicale (d’une
section de commune)

La commission syndicale est constituée du Maire de la
Commune et les membres élus parmi les habitants de la section
de commune. Elle dispose d’un partage de compétence avec le
conseil municipal dans la gestion des biens de la section de
commune.

Articles L-2411-2 ; L-2411-3 ; L-
2411-6 C. GDCT.

Commission
syndicale chargée de
la gestion de biens
indivis entre
plusieurs communes

« Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des
droits indivis, il est créé, pour leur gestion et pour la gestion des
services publics qui s'y rattachent, une personne morale de droit
public administrée par une commission syndicale composée des
délégués des conseils municipaux des communes intéressées et
par les conseils municipaux de ces communes. »
Ces commissions syndicales sont nombreuses dans la partie
occidentale des Pyrénées. Elles peuvent gérer de très vastes
territoires (parfois à l’échelle d’une vallée).

Article L-5222-1 C.GDCT

Communauté
pastorale

Cette notion, indissociable de l’histoire des Pyrénées, ne
correspond plus aujourd’hui à la définition donnée par les
historiens qui relatent la vie montagnarde jusqu’au début du
20eme siècle. La modernisation du monde agricole et le
délitement des liens sociaux due à l’individualisation des
relations et à l’exode ont eu raison de la « communauté ». Nous
employons toutefois ce terme pour signifier l’importance des
liens sociaux dans le maintien et l’organisation du monde
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pastoral. Dans le contexte de la valorisation des usages, la
notion de communauté pastorale renvoie à la fois aux collectifs
qui se construisent autour des ayants droits aux estives et à
ceux qu’il conviendrait de constituer en référence aux usages
administratifs des gestionnaires d’estive.

Communauté rurale « La communauté rurale (paysanne) est un groupement social
organisant selon des modalités historiquement déterminées un
ensemble de familles fixées au sol. Ces groupes élémentaires
possèdent une part des biens collectifs, d’autre part des biens
privés, selon des rapports variables, toujours historiquement
déterminés. Ils sont liés par des disciplines collectives et
désignent des responsables mandatés pour diriger
l’accomplissement des tâches d’intérêt général. »

H. Lefebvre, 2014, Précité, p. 13

Compascuité (Droit
de)

Droit de pacage qui appartient en commun à
plusieurs communautés d’habitants.

« En dehors des droits d’usage sur les forêts plus ou moins
proches et sur les biens communaux, d’une importance très
variable d’un village à l’autre, l’élevage reposait généralement
sur le principe de la vaine pâture.
La vaine pâture, qu’on appelait encore « champoyage » dans
l’Est, droit d’ « herbes mortes » dans le Sud-Ouest,
« compascuité » en Provence et Languedoc, avait toujours le
même sens : le droit reconnu à tous les habitants d’un village
d’envoyer leur bétail sur les terres non closes, dépouillées de
leurs fruits, dans les limites géographiques ou juridiques définies
par les usages locaux”
« Un des traits majeurs du pastoralisme pyrénéen est la
dissociation entre propriété du sol et usage des herbes, il est
directement lié à une autre originalité dans la façon de conduire
les troupeaux : la notion de semiliberté, qui peut devenir liberté
totale sous simple surveillance ponctuelle. La pratique de la
compascuité (usage commun du même pâturage) est centrale
dans ce processus. Pour les Pyrénées elle se dit avec les mots
continuateurs du latin médiéval « ademprivium » : azempriu
(occitan), ademprio (en Aragon), empriu (catalan) »
"Les contendés béarnais en relèvent, ainsi entre Osse et Borce,
en vallée d’Aspe, en 1846 : « Le countendé est défini dans les
reconnaissances des limites de la montagne d’Aillary comme "
le terrain où la commune propriétaire a concédé à sa voisine le
droit de compascuité " »

(Mauriceau, 2006, p. 40)

Intervention de Bruno Besche‐
Commenge à l'occasion des 2ème
Rencontres Pyrénéennes des
Territoires et des Savoirs à
Pierrefitte-Nestalas dans les
Hautes-Pyrénées sur le thème
du "Droit du sol, usage des herbes
et semi-liberté du bétail : un
système pastoral original"

Consul Sous l’ancien régime, dans la France méridionale, les consuls
sont des magistrats qui participent aux conseils villageois. Ils
administrent le village, souvent de manière collégiale et règlent
les différends, y compris en représentant les intérêts villageois
à l’extérieur.

Convention
pluriannuelle de
pâturage

La convention pluriannuelle de pâturage (CPP) appelé
également « bail pastoral », régie par l’article L 481.1 du Code
rural, est une forme de location de terrain à vocation pastorale
dont l’application ne confère pas au preneur une jouissance
continue ou exclusive. Le propriétaire conserve la liberté
d’utiliser les terres à d’autres fins, les périodes de l’année
autres que celle du pâturage. Il s’agit d’un usage alterné,
intermittent ou concurrent du terrain dans une même année
(pastoralisme, chasse, tourisme...).

Loi Pastorale de 1972
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La CPP ne relève pas du statut du fermage, ce qui la rend moins
contraignante (durée plus courte, absence de renouvellement
de plein droit, …)
Depuis 2005 (loi relative au développement des territoires
ruraux), elle ne s’applique plus uniquement aux zones de
montagne (territoires de parcours méditerranéens ou dans les
zones humides par exemple). Ces zones d’application sont
délimitées par arrêté préfectoral.

Copropriété « La copropriété est une situation juridique de coexistence entre
une propriété privative et une propriété commune. Sa
particularité est, qu’à la différence de l’indivision, le
copropriétaire possède une partie matériellement identifiable
du bien en plus d’une quote-part de partie commune. On
retiendra ainsi une analyse duale de la copropriété. Les parties
privatives sont la propriété exclusive de chaque copropriétaire
alors que les parties communes sont l’objet d’une propriété
indivise entre l’ensemble des copropriétaires et constituent les
accessoires des fonds privatifs. ».
En outre, le groupement représentant les intérêts des
copropriétaires est doté de la personnalité juridique à la
différence de l’indivision.

M. Ghiglino, La propriété
collective : indivision et
copropriété, fasc. 3274, M.à.j 6
février 2020. P.1

La loi n° 65-557 du 10 juillet 1965,
complétée par son décret
d’application, le décret n° 67-223
du 17 mars 1967.

Défensables A l’origine, se dit d’une forêt ou d’un bois qui est capable de se
défendre de la dent ou du pied des bestiaux, ou dont les taillis
sont assez âgés pour que les droits usagers puissent y être
exercés sans dommage.
Les droits de pâturage ou de parcours dans une forêt, ne
peuvent être exercés (par les communes ou particuliers qui en
jouissent, en vertu de leurs titres, ou des usages et statuts
locaux) que dans la partie de cette forêt déclarée défensable et
désignée pour l’usage.
L'article L.214-4 du code forestier rend applicable à la
jouissance des collectivités locales et sections de communes
dans leurs propres bois les dispositions relatives aux droits
d'usage dans les bois de l'État, à l’exception des dispositions
relatives au pâturage.
Tout d'abord, les usagers ne peuvent exercer leurs droits
d'usage à pâturage que dans les cantons déclarés “défensables”
par l'Office National des Forêts (ONF), et les chemins par
lesquels les bestiaux doivent passer pour aller au pâturage et
qui sont désignés par les ingénieurs de l'ONF.
Chaque année, le maire d'une commune dans laquelle existent
des droits d'usage assure la publication de la liste des terrains
qui n'ont pas fait l'objet d'une mise en défens et du nombre de
bestiaux admis au pâturage et au panage, qui ont été portés à
sa connaissance par l'Office national des forêts (art. L. 241-11).

J. B. Sirey, Codes d’instruction
criminelle, pénal, forestier et de la
pêche fluviale, 1832

BANQUE DES TERRITOIRES, Note
sur le PATURAGE DANS LES
FORETS SOUMISES AU REGIME
FORESTIER

Domaine pastoral Nous entendons par ce terme les zones affectées à l’exercice du
pastoralisme par une Autorité de gestion qui regroupe des
terrains au statut foncier parfois différencié pour constituer des
unités de gestion pastorales viables.
C’est un espace constitué d’estives dans lequel cohabitent des
biens communaux, des propriétés coutumières ou indivises, des
propriétés privées ou des biens domaniaux. Dans les Pyrénées,
le domaine pastoral est constitué des estives et des parcours
dont les usages façonnent la montagne.
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Droit acquis Terme utilisé dans l’article 542 du code civil définissant les biens
communaux. Il est aussi repris dans des conventions
pluriannuelles de pâturage par des collectivités locales pour
désigner les droits de pacage réservés (avec ou sans
contrepartie financière) aux ayants droits à l’estive (désignés
par les propriétaires d’animaux résidents dans un lieu-dit).
Le terme « acquis » n’étant pas défini par le droit étatique, nous
l’associons dans cette étude aux droits d’usages historiquement
reconnus à des ayants droits sur les estives.
En vertu du principe de non rétroactivité de la loi, celle-ci ne
peut pas remettre en cause les droits acquis (article 2 du Code
civil et Cass. Civ 3° 23 déc. 1914).

Droit d’affouage Avant que l’Administration forestière ne soit officiellement
chargée de la gestion des forêts du territoire national, les
membres des communautés agro pastorales régissaient elles-
mêmes les divers usages qu’elles faisaient des forêts dont ils
disposaient en commun. A partir du 19e siècle cependant, les
forestiers ont encadré les différents usages des forêts de
manière stricte. Aujourd’hui, les droits d’usages forestiers sont
déterminés par le code forestier.

Article 103 du code forestier de
1827 et actualisations (articles
L.243-1 à 3 et R.243-1 à 3 du code
forestier révisé)

Droit de Carnal Droit de saisie, forme extrême de la pignore, appliqué
spécifiquement au bétail en estive. Il pouvait se traduire selon
le lieu et le moment en droit pour la personne lésée de se saisir
des animaux introduits illégitimement sur les pâturages, voire
de les mettre à mort et de les consommer. Son prolongement
se perpétue dans le droit de mettre les animaux en fourrière
(dans un enclos dédié sur l’estive ou au village selon le cas).

Droit à Cheptel
/Commande/
Gazaille

Bail oral par lequel un éleveur accepte de prendre soin d'un
troupeau d'un autre éleveur avec contrepartie financière ou en
nature (Remise de lait, mise à disposition temporaire de terres
etc…). On parle par exemple de brebis de commande, qu’on
oppose souvent aux brebis hivernées…

Droit de cueillette Droit d’usage collectif relatif à la jouissance des fruits de la
terre, tels que les fruits, les plantes alimentaires et
médicinales ; mais aussi le ramassage des champignons.
Peut concerner aussi le ramassage des herbages consistant à
ramasser, dans les vallées humides, des végétaux destinés à
engraisser les terres.

Dictionnaire de l’Académie
Française
Propriété et usages collectifs
L'exemple des marais de Redon au
XVIIIe siècle Sklaerenn Scuiller
Dans Histoire & Sociétés Rurales
2008/1 (Vol. 29),

Droit de couchage Droit de laisser les animaux séjourner la nuit dans l’estive.

Droit de construction Le droit de construction offre à son titulaire la possibilité de
construire, à des fins pastorales, soit des habitats utiles à la
protection et au repos des hommes et des troupeaux, soit des
équipements facilitant la production et le stockage des produits
de l'élevage (cabanes, canaux, parcs, …).

Droit de dépaissance Pouvoir pour son titulaire de faire paître ses bestiaux sur un
terrain appartenant à un tiers et associé à un « droit de vive et
grasse pâture ».

Cour de Cassation, Chambre civile
3, du 20 février 1979, 77-13.676,
Publié au bulletin,

Droit de glanage Droit d’usage qui vise à ramasser la paille, les grains tombés au
sol ou les tubercules oubliées après la moisson.

Droit de pacage (de
fourrage)

Le droit de pacage est un droit d’accès à une ressource
fourragère/pastorale mise à disposition d’un troupeau. Le lieu
et la durée de l’exercice de ce droit est explicitement définie.
Concernant les estives, la durée est généralement indiquée
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pour une saison entre des dates limites de montée et de
descente.

Droit de pacage de
soleil à soleil

Le droit de faire passer, abreuver et paître les animaux de paître
seulement du lever au coucher du soleil. « Les troupeaux de
gros et de menu bétail sans distinction d’espèce, appartenant à
chacune des deux vallées pourront entrer pour paître et
s’abreuver librement sur le territoire de l’autre, y demeurant
seulement le jour, de soleil à soleil et rentrant dans leur propre
territoire pour y passer la nuit ».

Facerie « perpétuelle » maintenue
dans un traité international, entre
Aezcoa, Cize et Saint-Jean-Pied-
de-Port.

Droit de panage Droit pour les habitants d'une commune propriétaire de forêts,
pour les usagers ou les adjudicataires de ce droit de faire
pâturer des porcs en forêt pour y consommer les fruits des
arbres forestiers, notamment les glands et les faînes. Ne
concerne que les porcs.

Règlementé par le Code Forestier
– Article L 241-12

Droit de parcours Le terme « parcours » est ambivalent. Il peut désigner les
circuits des troupeaux (parcours de début de saison, de mauvais
temps, etc.), mais aussi la ressource fourragère de nature
extensive, de faible productivité.
Le droit de parcours a été associé au « droit de mener les
animaux pâturer dans une autre paroisse » (Saint Victor, 2017,
p. 276).
Il semble qu’il renvoie à la possibilité pour des troupeaux de
suivre un itinéraire préalablement établi sur lequel les animaux
pourront à la fois circuler et se nourrir.

Droit de pignoration
(ou Pignore)

Il correspond à une saisie extrajudiciaire qui rend effective le
droit du débiteur vis à vis du créancier. Celui-ci prélevait
directement, avec l’aval de la communauté, « un gage » pour
obtenir compensation. Ce gage était constitué de biens
symboliques (liés à la maison) ou mobiliers (dont notamment le
bétail errant ou transhumant qui accédait illégitimement aux
pâturages). « La partie lésée (ou s’estimant telle) s’empare d’un
objet ou d’un animal appartenant à l’autre ; à cette dernière de
prouver sa bonne foi, de payer des dommages, ou de présenter
une caution. »
À l’origine, on appelle « pignore » (du lat. pignus, oris et eris :
gage, nantissement, mais aussi : otage, garantie d’une gageure,
enjeu) l’action qui consiste à s’emparer d’une bête qui pâture
là où son possesseur n’a pas le droit de l’envoyer, de façon à
obtenir un dédommagement pour prix de sa libération. Par la
suite, le terme s’étend en fait à toute sorte de saisie (parfois
suivie de représailles) visant à détenir un gage, dans l’espoir
d’un arbitrage. Il désigne aussi de façon générale un gage et
jusqu’à l’hypothèque qui garantit un prêt (catalan :
empenyorar). Une forme extrême de la pignore est le droit de
carnal ou carnau. La bête surprise sur des terres qui lui étaient
interdites était immédiatement abattue et consommée par les
ayants droit.

H. Lefebvre, 2014, Précité, p. 145

Brunet, 2002, Précité

Droit étatique Le droit étatique correspond à l’ensemble des normes
(Constitution, traité, loi, règlement, etc.) en vigueurs. Il
s’oppose dès lors, aux normes abolies ou en cours d’élaboration
par les autorités compétentes. Il peut accueillir le droit des
usages ou le contredire.

Droit réel Droit que détient une personne sur un bien. On parle de droit
réel en opposition au droit personnel, à savoir, un droit qui est
détenu par une personne juridique sur une autre.
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Droit de sciage Le « sciage des blés » est l’époque générale d'ouverture de la
moisson. Le « droit de sciage » était, sous l’ancien régime, pour
les vassaux du seigneur, une obligation, une corvée qui rentrait,
avec bien d'autres, dans la série des droits seigneuriaux. On
l'appelait l'aoûtage, le droit de sciage ou la corvée de faucille
d’août, qu’on trouve souvent mentionnés dans les actes
publics, dans les baux à métairie ou à ferme.
Quand arrivait l'époque de la moisson, on « criait » cette
obligation. Ainsi, on annonçait publiquement que tous les
habitants avaient à se rendre à la « sciée des blés » à tel ou tel
endroit, propriété d’un seigneur, ou encore de moines qui se
contentaient de regarder... le travail des autres. Tous les jours,
un veilleur sonnait du cor pour prévenir les moissonneurs
improvisés et celui qui manquait à l'appel était frappé d'une
amende. Ces prestations n'étaient pas complètement
gratuites : les scieurs avaient droit à un salaire, soit en nature,
soit en argent. En nature, c'était généralement la neuvième
gerbe, parfois la dixième qui leur revenait ; parfois aussi, ils
recevaient une très modique somme d'argent... Ils avaient aussi
parfois d'autres droits, comme le droit de prendre les gerbes
déliées pendant le transport, et ce qu'on appelait les mérils,
c'est-à-dire les épis restés dans le champ, sur la place où l'on
avait réuni les gerbes.

G. Dubosc (1854-1927) : La
moisson, les « aoûteux » (1898).
Journal de Rouen du 31 juillet
1898. « Par-ci, par-là : études
d'histoire et de mœurs
normandes », 6ème série, publié à
Rouen chez Defontaine en 1929.

Droit de soutrage Droit d'utiliser les morts-bois, les feuilles mortes et les herbes
sèches que l'on peut récolter dans une forêt. Ces débris
végétaux étaient utilisés comme engrais sur les cultures ou
comme litière dans les étables. Le soutrage contribue aussi à
« nettoyer » la forêt pour la rendre plus productive ou plus
agréable.

Droits d’usages « La zone de montagne est une sorte de refuge pour les formes
juridiques ailleurs périmées, une espèce de conservatoire et de
musée où, cependant, la vie palpite encore sous les cendres et
où les droits d’usage médiévaux apparemment les plus
archaïques retrouvent parfois une efficacité surprenante au
cœur de l’actualité administrative et judiciaire. » (Brunet, 1978,
p.361)
Les droits d’usages sont à ce titre associés, et souvent
restreints, à des droits réels que l’on associera au fil du temps à
des servitudes ou à des démembrements de la propriété
foncière. Ce processus tend à négliger le fait que ces droits
attachés à la terre ne prennent réellement sens que lorsqu’ils
sont aussi associés au statut de leur titulaire et de ce fait,
rattachés à un patrimoine collectif, le patrimoine pastoral.

Brunet, 1978, Précité, p. 361

Droit de vaine pâture La vaine pâture est le droit de faire pacager les animaux sur des
terrains qui appartiennent à autrui une fois la récolté réalisée.
Elle ne se maintient que dans certaines conditions (si déclaré en
1890).
Dans certains villages béarnais, « derrière la fortification à
moitié ruinée des murs de clôture, ‘l’infield’ est variable en
étendue, quelque fois réduit aux jardins, quelques fois
englobant les champs qui furent les premiers champs de maïs
défendus contre les transhumants ; l’étendue close dépendit de
la puissance de la communauté, de sa cohésion, de la puissance
de son seigneur et des rapports avec lui, et aussi de sa situation
par rapport aux chemins des transhumants, donc des profits et

H. Lefebvre, 2014, Précité, p. 99
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des pertes de ses habitants lors des passages des troupeaux.
Quant à l’openfield, accessible aux transhumants et au parcours
du bétail de la communauté, il rapportait au seigneur le droit
d’herbes mortes, payé par les bergers de passage. Les seigneurs
s’opposaient donc à sa réduction, d’où un jeu complexe
d’intérêts contradictoires. Les seigneurs avaient le droit de
troupeau à part. Ce qui explique qu’en plein openfield, on trouve
encore des terres encloses, « terres nobles » ou « terres
possédées librement » par les roturiers – donc ne payant pas de
cens ou de fief – soustraites à la vaine pâture et donnant droit
de troupeau à part. ».

Éleveur Personne qui se consacre professionnellement à l’élevage des
animaux domestiques, ou parfois sauvages, en leur apportant
des soins et des aliments, pour leur accroissement et pour
l’usage alimentaire de la population

Éleveur extérieur Terme utilisé pour distinguer les éleveurs ayants-droit (aux
estives) ou locaux de ceux ne possédant pas ce droit (extérieurs,
parfois qualifiés d’étrangers) Ce sont les éleveurs dont l’accès
aux estives est autorisé par le gestionnaire. Cette autorisation
est accordée pour une durée déterminée, généralement pour
une saison, même si celle-ci peut faire l’objet de
renouvellements successifs. Cette autorisation peut prendre
différentes formes, du simple accord oral à l’établissement de
conventions pluriannuelles de pâturage (c’est rare en dehors
surement des systèmes laitiers).

Estive L’estive peut désigner la période de l’année où les troupeaux
paissent sur les pâturages de montagne dans les massifs
montagneux des Pyrénées.
L’estive peut aussi désigner les pâturages d'altitude utilisés par
les éleveurs transhumants et constitués de pelouses et landes.
Terme utilisé dans les Pyrénées (correspondant au mot
« Alpage » dans les Alpes).

C. Eychenne, « Les éleveurs et
l’estive : pour une approche
compréhensive des pratiques
pastorales », Natures Sciences
Sociétés 16, 131-138 (2008),
NSSDialogues, EDPSciences2008
DOI: 10.1051/nss:2008033

Exploitant agricole L’exploitant agricole exerce toutes activités correspondant à la
maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère
végétal (cultivateur) ou animal (éleveur) et constituant une ou
plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi
que les activités exercées dans le prolongement de l'acte de
production ou qui ont pour support l'exploitation.

Cass. 3e civ., 15 mai 2008 :
JurisData n° 2008-043908

For « Issu du latin forum qui pouvait signifier à l’époque antique
selon le lieu et le contexte « place publique, marché, assemblée
politique et activité politique, tribunal », le mot espagnol fuero
(for en gascon) nomme un ensemble de règlements ayant force
de loi concédés à une cité ou un pays par le souverain féodal
pour régler les relations entre les habitants et entre ceux-ci et le
souverain. (…) les « fors et coutumes » médiévaux mentionnés,
rédigés au milieu du 11eme siècle pour de nouveaux
peuplements ou des régions nouvellement passées sous
l’autorité monarchique, aussi bien que pour des pays anciens,
sont comme une spécificité des régions pyrénéennes et
périphériques des deux versants. »

Opustan, 2006, Précité, p. 12

Gestionnaire d’estive Le gestionnaire d’estive organise la gestion pastorale sur des
territoires porteurs d’enjeux et d’usage diversifiés : tourisme
d’hiver et d’été, biodiversité, paysage, chasse, activité
forestière.

Question écrite avec réponse n°
1969, 31 juillet 2012 – Elevage –
Montagne – Estives. gardes
pastoraux. statut. – Mme Jeanine
Dubié – Ministère de l'Agriculture,
de l'Agroalimentaire et de la Forêt.
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En outre, la bonne gestion des estives repose aussi sur une
multitude d'actions techniques, telles que les contrôles
sanitaires des lots d'animaux, le gardiennage des troupeaux,
l'entretien des équipements, la mise en application des
règlements d'estives etc….
C’est surtout la capacité à bien gérer le chargement du bétail
sur l’estive, la répartition du bétail sur les différents parcours
qui caractérisent une bonne gestion pastorale. Il faut y ajouter
une certaine capacité de médiation pour gérer les conflits entre
éleveurs.

Eychenne, 2020, Précitée.

Groupement agricole
d’exploitation en
commun (GAEC).

Le GAEC est une société civile associant des agriculteurs
désireux d'exercer une activité agricole en commun, dans des
conditions comparables à celles existant dans les exploitations
familiales.
Les associés d'un GAEC peuvent mettre en commun l'intégralité
de leurs activités agricoles – le groupement est alors dit « total »
– ou, au contraire, ne se regrouper que pour quelques
productions agricoles – le groupement est alors dit « partiel » –
, par exemple pour la seule activité d'élevage.

C. rur., art. L. 323-1 à L. 323-3

C. rur., art. L. 323-2, al. 1er.

Indivision « L’indivision est la situation juridique dans laquelle les individus
exercent concurremment des droits de même nature sur un
même bien.
Chaque indivisaire est un propriétaire plein et entier
conjointement avec d’autres, d’une quote-part abstraite de bien
qu’on ne saurait réellement identifier. On ne saura ce que
l’indivisaire possède que lorsque le partage sera prononcé.
Ainsi, tout indivisaire a le droit de demander le partage. Ce droit
est absolu et imprescriptible. Néanmoins, il existe des situations
d’indivision forcée ou perpétuelle dans lesquelles le partage ne
peut être demandé comme dans le cas du cayolar souletin. »

M.Ghiglino. La propriété
collective : indivision et
copropriété, fasc. 3274, M.à.J, 6
février 2020, P.1
Cas du cayolar souletin où les
indivisaires détiennent la pleine
propriété sur le cayolar et le
terrain adjacent. La cour d’appel
de Pau dans un arrêt du 6 août
1881 (Commission du Pays de
Soule c/ Haritchague) a conféré le
statut d’indivision forcée et
perpétuelle entre les
représentants de des maisons.

Pacage L’endroit où paissent les animaux, et aussi l’endroit où les
animaux peuvent paître.
Le terme fait aussi référence à la ressource fourragère
disponible, offerte, qui fait l’objet d’un pâturage, d’un broutage
par le bétail.

P. Gascoua, Animateur pastoral
Cellule Pastorale 64

Part Ménagère Résultat du partage par feux des fruits et revenus des biens
communaux (voir ci-après)

Mémoires de la Société
D'agriculture, Sciences et Arts de
l'arrondissement de Valenciennes.
Tome Neuvième. 1855

Partage par feux Le partage par feux est la répartition des fruits et revenus des
biens communaux entre les habitants d’une commune qu’ils
soient cultivateurs ou non-cultivateurs. Comme le partage pur
et simple par tête, il implique la renonciation par la commune à
la perception de tout revenu des biens communaux. Il ne
transmet pas la propriété et ne confère qu'une jouissance
subordonnée à l'existence du feu, qui donne droit à une part
ménagère plus ou moins grande, suivant le nombre de
membres de la famille.

Mémoires de la Société
D'agriculture, Sciences et Arts de
l'arrondissement de Valenciennes.
Tome Neuvième. 1855

Pastoralisme Selon l’Association française de pastoralisme (AFP) « le
pastoralisme regroupe l'ensemble des activités d'élevage
valorisant par un pâturage extensif les ressources fourragères
spontanées des espaces naturels (souvent faiblement
productive), pour assurer tout ou partie de l’alimentation des
animaux. »

AFP
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Le pastoralisme induit en outre une relation particulière entre
l’éleveur, son troupeau et le pâturage exploité. Il renvoie à une
organisation sociale spécifique impliquée dans l’entretien des
paysages et des territoires.
Littéralement, le terme « pastoral » signifie « qui appartient
aux pasteurs ou aux bergers ».

Altansan, Le pastoralisme
aujourd'hui en Mongolie :
continuité et changement (thèse
de doctorat), Fribourg, 2014, 377
p.

Pâturage Le pâturage peut désigner le lieu et l’activité par laquelle le
troupeau s’alimente directement dans les prairies, pelouses et
landes.

Règlement pastoral Document régissant les activités pastorales sur l’ensemble des
pâturages de montagne relevant d’une même autorité de
gestion. Il s’impose à l’ensemble des éleveurs transhumants sur
le territoire (ayants droits et extérieurs) auquel l’accès aux
ressources et aux services établis sur le domaine pastoral est
reconnu.

Lassalle et Aubert, 2022, Précité.

Section de commune La section de commune constitue toute partie d'une commune
possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des droits
distincts de ceux de la commune. Elle est une personne morale
de droit public. Sont membres de la section de commune les
habitants ayant leur domicile réel et fixe sur son territoire.

Article L-2411-1 C. GDCT.

Syndicats
intercommunaux

L’article L. 5212-1 du code général des collectivités territoriales
qualifie les syndicats intercommunaux d'établissement public
de coopération intercommunale (EPCI) Un syndicat
intercommunal peut être :

 À vocation unique (SIVU), donc limité à une œuvre ou

un service d’intérêt intercommunal ;

 À vocation multiple (SIVOM), et comprenant plusieurs

vocations ;

 À la carte, si une commune peut adhérer pour une

partie seulement des compétences du syndicat.

Ces syndicats sont sans fiscalité propre et dépendent des
contributions des communes membres et sont organisé en vue
de coopérer sur des services d'intérêt intercommunal.

L. 5212-1 (CGCT)

https://www.vie-
publique.fr/fiches/20123-les-
syndicats-de-cooperation-
intercommunale.

Transhumance Elle désigne la migration massive d’un troupeau d’herbivores
(moutons, vaches, chèvres, …), sous la conduite de bergers, qui
se rend dans les pâturages pour se nourrir. La transhumance se
déroule à des moments réguliers de l’année afin bénéficier de
meilleures conditions climatiques. (Migration vers les
pâturages de montagne en été ou vers les pâturages de plaine
en hiver). Depuis 2020, la transhumance est reconnue au
Patrimoine culturel immatériel en France. Au travers de cette
inscription sont reconnus : les modes d’élevage, les pratiques
de gestion pastorales en altitude, les pratiques coutumières de
gestion collective des territoires pastoraux, les savoirs faires liés
à l’artisanat et à l’élaboration de produits alimentaires et les
rituels festifs qui accompagnent le départ des bêtes pour les
pâturages comme les fêtes d’estive.

https://cerpam.com/les-
transhumances/
https://agriculture.gouv.fr/la-
transhumance-reconnue-au-
patrimoine-culturel-immateriel-
en-france-premiere-etape-vers-
une

Unité pastorale Terme technique permettant de caractériser des unités de
gestion fonctionnelles au sein d’une estive. L’unité pastorale
peut être délimitée par des critères géographiques (vallon) ou
techniques (UP réservée à un type de cheptel). Une unité
pastorale regroupe généralement plusieurs quartiers. Dans les
Hautes-Pyrénées, les unités pastorales varient de quelques
dizaines d’hectares en zone basse à plusieurs milliers d’hectares
sur les vastes pâturages d’altitude.

Gip-CRPGE 65



Lexique

173

Usages Ils seront désignés ici comme un ensemble de comportement
répétés de manière stable au sein d’une catégorie de la
population ou sur un territoire délimité dont les effets ont
acquis force contraignante.

P. Mousseron, 2021, Précité.

Usages pastoraux Caractérise l’ensemble des usages relatifs au pastoralisme.

Usufruit L’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la
propriété comme le propriétaire lui-même ; mais à charge d’en
conserver la substance.

Article 578 du Code Civil

Usurpation Fait de s’approprier de manière illégitime une chose, un bien,
un titre, une fonction ou une dignité, par ruse, par fraude ou
par violence.
Dans les Pyrénées, ce terme est utilisé pour désigner la
soustraction de terres ou de bois appartenant aux
communautés (Commissions syndicales, communes) par les
habitants. Cette usurpation peut être soit contestée par la
Commission syndicale auprès des juridictions compétentes, soit
« légalisée » par le biais de la reconnaissance de la prescription
acquisitive. On parle alors d’autorisation d’usurpation
moyennant une indemnité versée à la collectivité. Lorsque la
communauté pour des raisons financières souhaite mettre en
vente les terres communes cela peut faire l’objet de vif débat.
Avant, il y avait eu l’usurpation par la puissance féodale (cf.
convention sur le partage des biens communaux)

Registre de délibération 1839-
1847 de la commission syndicale
du Pays d’Ostibaret (Pays
Basque) : « considérant que le
premier devoir d’une bonne
administration est de veiller sur les
intérêts du pays et de s’opposer à
toutes usurpation des terrains
communaux… »(25/07/1846)
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Référence aux usages dans les codes
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Texte
Code/Article

Lien vers texte intégral

Définition des biens communaux
Code civil
Article 542

Paiement de l’impôt au regard de l’usager
Code civil
Article 635

Bail à cheptel
Code civil

Articles 1800 à 1803

Vaine pâture
Code rural et de la pêche maritime

Articles L.651-1 et suivants
Application de la vaine pâture conformément aux usages

locaux
Code rural et de la pêche maritime

Articles L.651-2
Considération des usages locaux pour la détermination de

la quantité de bétail pour la vaine pâture
Code rural et de la pêche maritime

Articles L.651-6

Codification des usages locaux par les chambres agricoles
Code rural et de la pêche maritime

Article L.511-3 et
Article D.511-1

Procédure en cas d’incompatibilité entre l’exploitation
pastorale de l’association pastorale et les droits d’usage

Code rural et de la pêche maritime
Article L.135-9 et

Articles R.135-1 et suivants
Délai de préavis pour la résiliation du bail à métayage

établi conformément aux usages
Code rural et de la pêche maritime

Article L.417-2
Procédure en cas d’incompatibilité entre l’objet de

l’association pastorale et les droits d’usage
Code rural et de la pêche maritime

Article L.135-11
Affranchissement de la contribution par renonciation aux

droits d’usage sur les chemins d’exploitation
Code rural et de la pêche maritime

Article L.162-4
Prise en considération des usages locaux par le tribunal

paritaire des baux ruraux lors de contestation relatifs à la
conversion des baux à métayage à baux ferme

Code rural et de la pêche maritime
Article 417-12 al.2

Maintien des droits d’usages sur les biens sectionaux pour
les membres de section de commune

Code général des collectivités
territoriales

Article L.2411-10 al.1
Maintien pour les membres de la section non-agriculteurs,

des droits et usages traditionnels tels que l'affouage, la
cueillette ou la chasse

Code général des collectivités
territoriales

Article L.2411-10 al.10

Répartition et recouvrement de certaines taxes
Code général des collectivités

territoriales
Article L.2331-11

Non application des usage pastoraux dans les bois et forêt
non reconnus dans le délai de deux ans à dater du 31

juillet 1827 par des usagers en jouissance à ce moment

Code forestier
Article L.241-2

Affranchissement de certains droits d’usage dans les bois
et forêts de l’État

Code forestier
Article L.241-5

Rachat de certains droits d’usage exercés dans les bois et
forêts de l’État

Code forestier
Article L.241-6

Réduction de certains droits d’usage dans les bois et
forêts de l’Etat

Code forestier
Article L.241-7
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Suspension des droits d’usage dans les bois et forêts de
l’Etat

Code forestier
Article L.241-19

Droits d'usage dans les bois et forêts des collectivités
territoriales et de certaines personnes morales

Code forestier
Articles L.242-1 à L.242-3



Annexe 2

Avis de l’Institut des Usages



Annexe 3

La complexité de la propriété collective
dans les Hautes Pyrénées
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Dans le département des Hautes-Pyrénées notamment, les communes sont
très largement propriétaires des territoires pastoraux avec plus de 95 % des
surfaces. Les propriétés de l’État n’y représentent que 1% et la propriété privée
reste peu importante (sauf dans la vallée du Louron avec des montagnes ayant
été partagées entre les habitants).

Historiquement, le régime d’indivision était présent dans toutes les
vallées. Probablement instauré dès la « tribu primitive »1, ce système permettait
un accès pour tous aux différentes ressources de la vallée : accès aux montagnes
basses d’entrée de vallée et surtout aux vastes pâturages d’été. Les formes

1 « Le domaine de montagnes et de forêts administrés par les habitants d’une vallée se
trouvait entièrement compris dans les limites même de cette vallée. Il n’en débordait pas les
frontières (sauf quelques rares exceptions comme la montagne du Transport). L’habituel,
c’était que le montagnard faisait vivre son troupeau sans avoir à sortir de la vallée (sauf
pour la transhumance, et notamment la transhumance hivernale). Il devait donc y trouver
tout ce dont il avait besoin pour son bétail : non seulement les champs et prés qui lui
fournissaient les réserves hivernales, mais dans le domaine indivis, des montagnes pour
toutes les saisons, des basses et des moyennes pour le printemps et l’automne, des hautes
pour l’été. Or ces montagnes étaient inégalement réparties. La vallée pyrénéenne étant une
vallée transversale, creusée en travers de zones d’altitude croissante, les communes les plus
rapprochées de la plaine disposaient en suffisance ou même en excédant de terrains de
parcours pour le printemps et l’arrière-saison, tandis qu’elles manquaient de pâturages
d’été. Inversement, les communes des régions hautes avaient à leur portée d’immenses
domaines d’estives, très supérieurs à leurs besoins. Pour assurer à chaque groupe
d’habitants une part de hautes et de basses montagnes, de hautes surtout, puisqu’elles
étaient plus inégalement distribuées, les montagnards conservèrent le régime de l’indivision
probablement réparti par la tribu primitive…. Dans la vallée de Barèges, l’indivision était
complète. L’ensemble des communautés était, en corps, propriétaires de la totalité des
montagnes, ports et forêts, qui formaient un vaste domaine collectif administrés par les
Consuls. On ne pouvait, sans leur consentement, ni louer, ni aliéner la moindre parcelle du
territoire commun. C’est de l’assemblée des Consuls, également, que dépendaient
l’admission du bétail étranger, les parcours des troupeaux indigènes, les règlements relatifs
à la jouissance des montagnes et à l’exploitation des forêts. », Cavaillès, 1931, Un régime
d’indivision lié à a géographie pyrénéenne.
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pouvaient être différentes (avec par exemple la vallée de Barège présentant une
indivision totale à l’échelle de la vallée, ou la vallée de Saint-Savin où seules
les hautes montagnes étaient indivises). Ces territoires indivis entre
collectivités représentent près de 55 % des estives dans les Hautes-Pyrénées
(51 % de la surface d’estive en indivision totale + 8 % de surface d’estives
alliant de la propriété en propre et en l’indivision). Ces terrains indivis sont
aujourd’hui en grande partie gérés par des structures administratives
« modernes » : commissions syndicales (43% de la surface pastorale en
commissions syndicales) ou syndicat intercommunaux (type SIVOM/SIVU ou
autre pour 6 % de la surface pastorale du département). La répartition de la
propriété indivise n’est pas uniforme sur le département. Les propriétés
indivises sont largement majoritaires dans la vallée des gaves (à l’Ouest) tandis
que la propriété communale domine vers l’Est.

Ailleurs, les territoires sont gérés par les communes mais là également la
complexité, héritage des organisations passées, est importante : commune
propriétaire d’estives au sein de son territoire administratif, sur le territoire
administratif d’une autre commune, communes propriétaires de biens non
délimités (BND), enclaves communales, indivisions entre communes non
structurées, …

Il n’est pas rare de trouver, à l’échelle d’une estive (au sens d’une « unité
pastorale » actuelle), plusieurs types de propriétés comme en témoigne la
cartographie simplifiée de la propriété foncière du domaine pastorale collectif
des Hautes-Pyrénées. En version non simplifiée, on dénombre plus de 25
combinaisons différentes de propriété foncière sur les unités pastorales du
département.

Cette situation ne serait pas complète sans évoquer l’existence
d’innombrables droits de pacage qui se superposent : droit permettant à des
éleveurs de pacager sur le territoire d’une autre commune selon avec des
contraintes particulières (régime de quotas, pacage limité en journée avec
obligation de retour sur son territoire pour y faire dormir le troupeau - on parle
de droit de pacage/de parcours « de soleil à soleil, sous peine d’être carnalés »,
droit pouvant être ou non réciproque entre voisins, …). Une partie de ces droits
de pacage ne sont plus revendiqués par les éleveurs et gestionnaires d’estives.
La diminution de la population pastorale depuis le début du XXème siècle,
l’évolution des pratiques agricoles ont conduit à un relâchement dans
l’application de ces règles, autrefois très strictes, mises en place dans un
contexte de concurrence forte d’accès à l’herbe. Néanmoins, certains éleveurs
y restent très attachés et maintiennent leur droit en veillant à faire pacager les
troupeaux sur les territoires grevés de droits de pacage.
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Cet ouvrage est le résultat d’un travail collectif, fruit d’un dialogue entre des
juristes et des acteurs du pastoralisme, sur les enjeux de la gestion des pâturages
de haute montagne. Des éléments épars ont été rassemblés afin de saisir les
normes qui organisent les relations entre les différents usagers de la montagne
pyrénéenne et leurs gardiens.

L’histoire des interactions entre plusieurs ordres juridiques, ceux du Droit
étatique et ceux du Droit non-étatique, permet de circonscrire les usages
pastoraux.

Dans un premier temps, cet ouvrage fait valoir leur singularité juridique
(Partie 1).

Dans un second temps, il étudie comment les usages pastoraux contribuent à
l’accomplissement d’une mission de service public par la recherche de l’équité
dans la régulation de l’accès aux ressources partagées et la préservation du bien
commun, au présent et pour l’avenir (Partie 2).

This book comes from a collective work which is the fruit of a dialog between
lawyers and actors of pastoralism on the stakes of the management of high
mountain pastures. Diverse elements have been gathered to grasp the norms
that organize the relationship between the various actors of the Pyrenean
mountains and their guardians.

The history of the interaction between several legal orders, those coming from
statutory laws and those coming from non-statutory laws allows to define the
usages relating to pastoralism.

In a first part, this book presents their legal originality (Part 1).

In a second part, it examines how usages relating to pastoralism facilitate the
accomplishment of a mission of public service through the research of equity
in the regulation of the access to shared resources and the preservation of the
common good, for today and tomorrow (Part 2).
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